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De la part du ministre 

 

J’ai l’honneur de vous présenter le Plan ministériel 2023–2024 du 

ministère de la Justice Canada. 

 

Le présent rapport annuel énonce les principales priorités et les 

principaux objectifs du Ministère et précise les résultats que nous 

espérons obtenir au cours du prochain exercice. Il fournit des 

détails sur les initiatives et les activités que nous entreprendrons 

pour soutenir le gouvernement du Canada et garantir un système 

de justice juste, accessible et pertinent pour tous les Canadiens.  

 

La sécurité des Canadiens figure en tête des priorités du ministère de la Justice Canada. À cette 

fin, l’élaboration et la présentation de lois visant à lutter contre la prolifération des discours 

haineux et le mauvais traitement et l’exploitation en ligne des enfants constituent un des plus 

importants objectifs du gouvernement du Canada. Le ministère de la Justice Canada continuera 

également à appuyer le travail qui est mené pour assurer la sécurité dans nos communautés, y 

compris en élaborant des lois selon le besoin. Le ministère de la Justice Canada continuera à 

soutenir les victimes d’actes criminels, et cherchera les moyens de garantir un traitement axé sur 

le respect et la dignité des victimes dans le système de justice pénale. 

 

Le Ministère continuera à favoriser une véritable réconciliation avec les Premières Nations, les 

Inuits et les Métis. Le ministère de la Justice Canada participe activement aux efforts du 

gouvernement visant à renforcer et à renouveler les relations fondées sur la défense des droits, le 

respect, la coopération et le partenariat. Nous continuons à jouer un rôle essentiel dans le travail 

en cours pour mettre en œuvre la Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 

peuples autochtones et les réformes législatives visant à soutenir les services aux enfants et aux 

familles autochtones, ainsi que dans l’élaboration de la Stratégie en matière de justice 

autochtone. Nous continuerons également à soutenir la mise en œuvre des appels à l’action de la 

Commission de vérité et réconciliation, des appels à la justice issus de l’Enquête nationale sur les 

femmes et les filles autochtones disparues et assassinées, du Plan d’action national et de la Voie 

fédérale, ainsi que le travail de l’interlocutrice spéciale indépendante pour les enfants disparus et 

les tombes et les sépultures anonymes en lien avec les pensionnats indiens. 

 

Au cours de la prochaine année, le Ministère continuera à mettre l’accent sur la lutte contre la 

discrimination systémique dans le système de justice, particulièrement pour ce qui est de la 

surreprésentation – y compris à titre de victimes d’actes criminels – des Premières Nations, des 

Inuits et des Métis, des Canadiens racisés et des membres des communautés marginalisées. À 

cette fin, il élaborera, en consultation et en collaboration avec les peuples autochtones, les 

provinces et les territoires, et d’autres partenaires, une Stratégie en matière de justice autochtone 

et une Stratégie canadienne de justice pour les personnes noires. 

 

Au moment où le pays continue à se rétablir des effets de la pandémie de COVID-19, le 

ministère de la Justice Canada soutiendra le travail continu du Comité d’action sur 

l’administration des tribunaux en réponse à la COVID-19, qui se penche sur les suites de la 
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pandémie dans les tribunaux canadiens. Nos tribunaux et les autres intervenants du système de 

justice ont fait preuve d’une grande capacité de résilience et d’innovation pour relever ces défis 

sans précédent. Ce faisant, ils ont mis en lumière des possibilités d’amélioration de l’accès à la 

justice et du service au public. Le Ministère peut lui aussi tirer des leçons de cette expérience, et 

nous continuerons à chercher des occasions d’améliorer la prestation des services juridiques en 

explorant les technologies émergentes et novatrices à mesure que nous adaptons et modernisons 

notre système de justice. 

 

Comme d’habitude, au cours de ce nouvel exercice, le Ministère appuiera un vaste éventail de 

priorités du gouvernement du Canada en offrant des avis juridiques, des services de contentieux, 

des services législatifs, et d’autres services experts, ainsi qu’en finançant des programmes et des 

services à l’appui du système de justice canadien.  

 

J’invite tout le monde à lire le Plan ministériel pour en apprendre plus sur ce que nous faisons 

pour donner suite aux engagements de notre mandat. J’ai pleinement confiance que le ministère 

de la Justice Canada continuera d’offrir d’excellents services au gouvernement et à la population 

canadienne au cours de l’année à venir. 

 

L’honorable David Lametti, C.P., c.r., député 

Ministre de la Justice et procureur général du Canada 
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Aperçu de nos plans 

Dans le cadre de ses responsabilités essentielles, qui consistent à offrir des services juridiques et 

à appuyer le système de justice, le ministère de la Justice Canada soutient une vaste gamme 

d’initiatives gouvernementales, en plus des engagements énoncés dans la lettre de mandat du 

Ministre. Dans son travail, le Ministère prend en considération un ensemble de facteurs cruciaux 

afin d’appliquer une politique publique rigoureuse, fondée sur des données probantes, et 

d’assurer une gouvernance efficace. Parmi ces considérations figurent l’analyse des risques 

juridiques; la diversité et l’inclusion au moyen de l’analyse comparative entre les sexes plusi 

(ACS Plus); des questions touchant la protection des renseignements personnels; l’évaluation des 

répercussions des traités modernes; des évaluations environnementales stratégiques; et l’adoption 

d’une approche de la justice axée sur les personnes. 

 

Le texte qui suit donne un aperçu des principales priorités du ministère de la Justice Canada pour 

2023–2024 en ce qui concerne chacune de ses responsabilités essentielles, ainsi que ses services 

internes. 

 

Services juridiques 
 
Le Ministère appuiera la mise en œuvre de nombreuses priorités du gouvernement du Canada en 

offrant des services juridiques intégrés de grande qualité en matière de services de consultation 

juridique, de contentieux et législatifs. 

 

Principales mesures : 

o Offrir des services de consultation juridique aux ministères et aux organismes fédéraux pour 

donner suite à l’engagement du gouvernement du Canada de promouvoir une réelle 

réconciliation avec les peuples autochtones. 

o Fournir des conseils et un soutien juridiques afin d’élaborer et de déposer un projet de loi 

visant à lutter contre les formes graves de contenu préjudiciable en ligne (y compris les 

discours haineux, le harcèlement en ligne et le mauvais traitement et l’exploitation des 

enfants), les groupes haineux et l’extrémisme idéologique violent afin de protéger les 

Canadiens et de demander des comptes aux plateformes de médias sociaux et autres services 

en ligne. 

o Offrir des services de rédaction législative bilingue et bijuridique afin de mettre en œuvre le 

programme législatif et réglementaire du gouvernement.  

o Fournir des conseils et un soutien juridiques en ce qui concerne la Loi canadienne sur la 

santéii et renforcer l’accès des Canadiens aux soins médicaux et dentaires, aux médicaments 

sur ordonnance et aux services connexes. 

o Fournir des conseils et un soutien juridiques de même que des conseils et un soutien en 

matière de politique juridique en ce qui concerne la mise en œuvre de la Loi sur la 

Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtonesiii (Loi sur la 

Déclaration des Nations Unies) et du plan d’action. 

o Fournir des conseils juridiques dans le cadre des efforts déployés pour mobiliser des experts 

en la matière, l’Assemblée des Premières Nations et d’autres organisations et groupes des 

Premières Nations, ainsi que des partenaires fédéraux, provinciaux et territoriaux, afin 

d’élaborer conjointement un cadre législatif pour les services de police des Premières 

https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/analyse-comparative-entre-sexes-plus.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-6/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-6/page-1.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/u-2.2/page-1.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/u-2.2/page-1.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/u-2.2/page-1.html
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Nations.  

o En ce qui concerne les litiges, offrir une orientation et des conseils stratégiques pour 

l’élaboration et la mise en œuvre nationale de positions et de stratégies juridiques pour des 

cas complexes. 

 

Support au système de justice 
 
Le Ministère jouera un rôle essentiel afin de promouvoir le respect des droits et d’assurer un 

cadre juridique ainsi qu’un système de justice justes, pertinents et accessibles qui appuient 

d’autres moyens de réagir aux causes et aux conséquences des infractions. 

 

Principales mesures : 

o Contribuer au renouvellement de la relation avec les Autochtones en continuant de collaborer 

avec les gouvernements fédéral, provinciaux, territoriaux et autochtones, avec les 

organisations autochtones nationales et avec d’autres partenaires et intervenants clés dans le 

but d’accélérer les progrès liés aux priorités et initiatives de justice propres aux Autochtones 

comme la mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies, la réponse aux 

appels à la justice de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et 

assassinéesiv, et la réponse aux appels à l’action de la Commission de vérité et réconciliation 

du Canadav, notamment la poursuite de la négociation d’ententes sur l’administration de la 

justice. 

o Continuer les travaux visant à lutter contre la discrimination systémique ainsi que la 

surreprésentation des Premières Nations, des Inuits et des Métis, des membres de groupes 

racisés et des autres personnes marginalisées dans le système de justice pénale, y compris 

soutenir l’élaboration d’une Stratégie en matière de justice autochtone et d’une Stratégie 

canadienne de justice pour les personnes noires. 

o Continuer à soutenir le ministre afin de mettre sur pied une Commission d’examen des 

affaires pénales indépendante pour améliorer l’accès à la justice de même que pour faciliter 

et accélérer l’examen des demandes des personnes potentiellement condamnées à tort.  

o Continuer de soutenir le ministre dans sa coprésidence du Comité d’action sur 

l’administration des tribunaux en réponse à la COVID-19. Le Comité encouragera la 

réflexion, et l’apprentissage rétrospectif, à propos de l’expérience d’adaptation des tribunaux 

du Canada à la pandémie, songera aux suites de la pandémie dans les tribunaux canadiens, et 

établira un groupe consultatif autochtone pour veiller à ce que ses travaux prennent 

adéquatement en compte les perspectives autochtones.  

 

Services internes 
 
Le Ministère favorisera l’excellence juridique et opérationnelle en ciblant de façon stratégique 

l’effectif, l’innovation et la collaboration ainsi qu’un fonctionnement ouvert, transparent et 

responsable. 

 

Principales mesures : 

o Promouvoir un milieu de travail exempt d’obstacles, représentatif, respectueux, inclusif et 

accessible pour renforcer l’effectif du Ministère par l’exécution des initiatives mesurables 

décrites dans le Cadre des résultats relatifs à la lutte contre le racisme et la discrimination 

https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
https://ehprnh2mwo3.exactdn.com/wp-content/uploads/2021/04/4-Appels_a_l-Action_French.pdf
https://ehprnh2mwo3.exactdn.com/wp-content/uploads/2021/04/4-Appels_a_l-Action_French.pdf
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2021–2024, le Plan d’équité en matière d’emploi 2022–2025, et le Plan d’accessibilité 2022–

2025. 

o Offrir un appui soutenu aux gestionnaires et aux employés pour mettre en œuvre le nouveau 

modèle hybride à l’échelle du gouvernement et assurer la transition vers celui-ci. 

o Continuer de favoriser un milieu de travail sain et sûr – sur les plans psychologique et 

physique – par la mise en œuvre des mesures ciblées dans l’Évaluation du milieu de travail et 

la Stratégie de gestion de la charge de travail ainsi que par la mise à jour du Programme de 

prévention des risques du Ministère. 

o Promouvoir la transformation numérique grâce à des approches et stratégies novatrices pour 

l’échange de renseignements, la collaboration et la littératie en matière de données, tout en 

veillant au maintien de mesures de protection efficaces, y compris de bonnes pratiques en 

matière d’élimination. 

o Faire progresser la mise en œuvre des stratégies d’atténuation des répercussions des 

problèmes du système de paye Phénix sur les employés du Ministère. 

 

Pour obtenir plus amples renseignements sur les plans ministériels du ministère de la Justice 

Canada, consultez la section «  Responsabilités essentielles : résultats et ressources prévus et 

principaux risques » du présent plan.   
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Responsabilités essentielles : résultats et ressources prévus et 
principaux risques 

Cette section contient des renseignements sur les ressources et les résultats prévus du Ministère 

pour chacune de ses responsabilités essentielles. Elle contient également des renseignements sur 

les principaux risques liés à l’atteinte de ces résultats. 

 

Services juridiques 
 

Description  
 

Le ministre de la Justice et procureur général du Canada offre des services juridiques au 

gouvernement fédéral et à ses ministères et organismes. Le ministre veille au respect de la loi 

dans l’administration des affaires publiques. Il est également responsable de l’examen de 

l’ensemble des projets de loi et des règlements du gouvernement pour éviter la non-conformité 

avec la Charte canadienne des droits et libertésvi (la Charte). De plus, le procureur général est 

chargé de conseiller les administrateurs généraux des ministères sur toutes les questions de droit, 

de la rédaction législative de l’ensemble des projets de loi et des règlements du gouvernement et 

de diriger tous les litiges pour les ministères et organismes fédéraux liés aux sujets portant sur 

des matières de compétence fédérale. 

 

Faits saillants de la planification 
 

Le travail juridique devient de plus en plus complexe et multidimensionnel, et la pratique du 

droit est en constante évolution. De surcroît, la demande de services juridiques peut évoluer en 

fonction des priorités précises des ministères clients et des risques divers auxquels ces derniers 

font face dans la mise en œuvre de leurs priorités. En tant que prestataire de services juridiques 

pour le gouvernement du Canada, le Ministère a adopté une approche axée sur le client afin 

d’améliorer ses partenariats stratégiques et d’assurer une prestation de services juridiques 

efficaces et viables sur le plan financier qui respectent les priorités du gouvernement et celles des 

ministères clients. Le Ministère poursuivra sur cette voie en adoptant une approche collaborative 

améliorée qui consiste à aider les ministères clients à trouver des solutions qui profitent à tous. 

Dans toutes ses sphères d’activités, le Ministère restera déterminé à protéger les droits des 

Canadiens et à veiller au respect de la Charte. 

 
1. Résultats ministériels : les ministères et organismes reçoivent des services juridiques 
de grande qualité 

 
En 2023–2024, le Ministère continuera d’offrir des services de consultation juridique, des 

services de contentieux et des services législatifs de grande qualité à ses ministères et organismes 

clients fédéraux. 

 
Services de consultation juridique 

 

Le Ministère contribuera à faire avancer une véritable réconciliation et l’autodétermination, à 

réduire les écarts socioéconomiques ainsi qu’à éliminer les obstacles systémiques auxquels se 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/const/page-12.html
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heurtent les Premières Nations, les Inuits et les Métis, conformément à la Loi sur la Déclaration 

des Nations Uniesvii et aux Principes régissant la relation du Gouvernement du Canada avec les 

peuples autochtonesviii. À cette fin, le Ministère continuera d’offrir des services de conseil 

juridique aux clients pour soutenir :  

o la mise en œuvre des appels à l’action de la Commission de vérité et réconciliationix, y 

compris les initiatives portant sur les sépultures non marquées associées aux anciens 

pensionnatsx. 

o le respect de l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982xi, obligation de consulter, 

honneur de la Couronne, obligations fiduciaires, traités modernes et historiques et droits 

ancestraux ou issus de traités, dont titre aborigène. 

o la négociation et la mise en œuvre de traités modernes, d’ententes sur l’autonomie 

gouvernementale et d’autres ententes constructives qui suivent une approche de 

reconnaissance des droits et favorisent l’établissement d’une nouvelle relation financière 

avec les peuples autochtones; et l’offre d’un soutien juridique au comité de surveillance des 

sous-ministres pour les travaux de mise en œuvre de traités modernes et les activités 

connexes. 

o la mise en œuvre de dispositions législatives en ce qui a trait aux services offerts aux enfants 

et aux familles autochtones, y compris la négociation et la conclusion d’accords de 

coordination en vertu de la Loi concernant les enfants, les jeunes et les familles des 

Premières Nations, des Inuits et des Métisxii, ainsi que la défense de la constitutionnalité de 

cette loi. 

o la mise en œuvre du principe de Jordanxiii, qui constitue un engagement du gouvernement à 

veiller à ce que les enfants des Premières Nations aient accès aux services et au soutien en 

matière de santé, de services sociaux et d’éducation dont ils ont besoin, au moment et à 

l’endroit où ils en ont besoin. 

o l’élaboration conjointe avec les Premières Nations d’options de réforme de la Politique sur 

les revendications particulièresxiv et du processusxv des revendications particulières pour 

faciliter le règlement juste et rapide de ces revendications et continuer, entre temps, à 

examiner et à appuyer aussi efficacement que possible la négociation ainsi que le règlement 

des revendications particulières non réglées dans le cadre de la politique actuelle.  

o l’objectif de l’élimination des avis à long terme concernant la qualité de l’eau potable dans 

les réserves et l’élaboration conjointe de lois sur la salubrité de l’eau potable. 

o l’examen de la Loi sur la gestion des terres des premières nationsxvi et de la Politique sur les 

ajouts aux réservesxvii. 

o la mise en œuvre continue de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies, y compris 

l’amélioration des efforts déployés dans le domaine de la formation et du développement des 

compétences dans tout le Ministère pour s’assurer que les conseillers juridiques du ministère 

de la Justice Canada offrent à tous les ministères clients de manière constante des conseils de 

grande qualité concernant cette loi. 

 

Le Ministère offrira également des services de consultation juridique et de soutien aux clients ci-

dessous : 

o Sécurité publique Canada (SP), Gendarmerie royale du Canada (GRC) et Agence des 

https://parl.ca/DocumentViewer/fr/43-2/projet-loi/C-15/sanction-royal
https://parl.ca/DocumentViewer/fr/43-2/projet-loi/C-15/sanction-royal
https://www.justice.gc.ca/fra/sjc-csj/principes-principles.html
https://www.justice.gc.ca/fra/sjc-csj/principes-principles.html
https://ehprnh2mwo3.exactdn.com/wp-content/uploads/2021/04/4-Appels_a_l-Action_French.pdf
https://rcaanc-cirnac.gc.ca/fra/1622742779529/1628608766235
https://rcaanc-cirnac.gc.ca/fra/1622742779529/1628608766235
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/const/page-15.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/f-11.73/
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/f-11.73/
https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1568396042341/1568396159824
https://www.rcaanc-cirnac.gc.ca/fra/1100100030501/1581288705629
https://www.rcaanc-cirnac.gc.ca/fra/1100100030501/1581288705629
https://www.rcaanc-cirnac.gc.ca/fra/1100100030501/1581288705629#chp4
https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1327090675492/1611953585165
https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1332267668918/1611930372477
https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1332267668918/1611930372477
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services frontaliers du Canada (ASFC), relativement au renouvellement des engagements sur 

le contrôle des armes à feu, ce qui comprend le renforcement des mesures de contrôle de 

l’entrée d’armes à feu illicites au Canada et l’augmentation des peines maximales pour le 

trafic et la contrebande d’armes à feu. 

o SP, relativement à ses travaux pour le renforcement des lois et pouvoirs d’enquête liés aux 

crimes financiers majeurs et le dépôt d’une proposition pour la création de l’Agence 

canadienne des crimes financiers. 

o SP et SAC, relativement à leurs efforts de collaboration avec des experts, l’Assemblée des 

Premières Nations, d’autres groupes ou organismes autochtones et des partenaires fédéraux, 

provinciaux ainsi que territoriaux à des fins d’élaboration conjointe d’un cadre législatif 

visant les services de police des Premières Nations. Priorité connexe : offrir des avis 

juridiques sur les besoins urgents et émergents en matière de services de police des Premières 

Nations conformément au cadre de programme actuel. Cette aide comprend un soutien relatif 

aux litiges. 

o Pêches et Océans Canada, relativement à l’élaboration d’un plan de mise en œuvre à long 

terme du droit, issu de traités, des Premières Nations de l’Atlantique de pêcher comme 

moyen de subsistance convenable. 

o Patrimoine canadien, relativement à l’élaboration et à la présentation de lois pour lutter 

contre la prolifération des discours haineux et le mauvais traitement et l’exploitation en ligne 

des enfants. 

o Ministre du Logement et de la Diversité et de l’Inclusion, relativement à l’élaboration d’un 

plan d’action national de lutte contre la haine, renforçant notamment la Stratégie de lutte 

contre le racisme du Canada. 

o Santé Canada, relativement à la Loi canadienne sur la santéxviii et au renforcement de l’accès 

des Canadiens à des soins médicaux et dentaires, à des médicaments sur ordonnance et à des 

services connexes. 

o Agence du revenu du Canada, relativement à ses efforts continus pour combattre l’évasion 

fiscale et l’évitement fiscal, assurer l’équité et l’intégrité du système fiscal, et exécuter ses 

responsabilités dans l’administration de nouveaux programmes d’avantages sociaux pour 

respecter le plan du gouvernement et rendre ainsi la vie des Canadiens plus abordable. 

o Bureau du surintendant des institutions financières, relativement à sa transformation 

organisationnelle axée sur la culture, les données, le cadre de surveillance des institutions 

financières, et les risques financiers associés à la numérisation et aux changements 

climatiques.  

o Environnement et Changement climatique Canada, relativement à ses initiatives, activités et 

mesures de réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

o Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT), relativement à son examen stratégique des 

programmes et politiques gouvernementaux axés sur l’atteinte de la neutralité en matière de 

gaz à effet de serre, l’amélioration de l’équité et de l’égalité, et la promotion de la qualité de 

vie et de la croissance pour tous. Le ministère de la Justice Canada aidera aussi le SCT à faire 

progresser le programme numérique fédéral en remplaçant les systèmes de technologie 

d’information désuets, en modernisant la façon dont le gouvernement offre des prestations et 

des services aux Canadiens, et en étudiant des méthodes de prestation numérique pour mieux 

servir les Canadiens dans le cadre de grands projets, par exemple une plateforme d’identité 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-6/page-1.html
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numérique sûre. 

o Ressources naturelles Canada (RNCan), relativement au projet potentiel de la Boucle de 

l’Atlantique, une ligne de transport d’électricité de 825 km qui part du Québec et se rend 

jusqu’en Nouvelle-Écosse, en passant par le Nouveau-Brunswick. On vise la mise en service 

de la ligne de transport en 2030. Plus précisément, le ministère de la Justice Canada aidera à 

la rédaction d’accords commerciaux et offrira des avis concernant l’obligation légale de 

consulter de la Couronne et toute répercussion environnementale ou réglementaire. 

o RNCan, relativement à la mise en œuvre de la Stratégie canadienne sur les minéraux 

critiquesxix, y compris l’exécution de volets de programmes pour aider à accroître la 

compétitivité des projets canadiens d’exploration, d’exploitation, de traitement, de 

fabrication et de recyclage de minéraux critiques.  

o Services publics et Approvisionnement Canada, relativement à l’avancement des initiatives 

pangouvernementales du Plan d’action pour la diversité des fournisseursxx qui permettent 

d’accroître la diversité des soumissionnaires pour les marchés publics, y compris les petites 

entreprises et les entreprises dirigées par des Autochtones, des Noirs, des Canadiens racisés, 

des femmes et des Canadiens membres de la communauté 2ELGBTQI+1 ainsi que d’autres 

groupes sous-représentés. 

 
Services de contentieux 

 

Le Ministère peaufinera et adaptera davantage sa stratégie en matière de litiges et l’intégrera au 

processus gouvernemental d’élaboration de politiques publiques en veillant à ce qu’elle soit 

conforme à la Charte et aux valeurs, aux engagements, et aux directives et principes pertinents 

du ministère de la Justice Canada. 

 

Le ministère de la Justice Canada travaillera avec les ministères clients afin d’établir, 

relativement aux litiges, des positions qui tiennent compte de tous les ministères fédéraux et qui 

comprennent la résolution ou le règlement rapide des conflits, le règlement de différends par 

l’intermédiaire d’initiatives et de programmes gouvernementaux, ou des réformes législatives 

ainsi que règlementaires. Le Ministère continuera d’appliquer une approche 

pangouvernementale. 

 

Plus précisément, le Ministère continuera :  

o de promouvoir pour la stratégie en matière de litiges du gouvernement du Canada des 

approches qui respectent la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 

autochtonesxxi, les Principes guidant le procureur général du Canada dans les litiges fondés 

sur la Chartexxii, les Principes régissant la relation du gouvernement du Canada avec les 

peuples autochtones, et la Directive du procureur général du Canada sur les litiges civils 

mettant en cause les peuples autochtonesxxiii. 

o de gérer stratégiquement les litiges et les cadres de gestion connexes, par exemple en ce qui 

concerne les recours collectifs. 

o de collaborer avec les ministères clients pour soutenir la gestion stratégique des dossiers de 

litige concernant des Autochtones à l’aide d’une approche pangouvernementale qui favorise 

                                                 
1 Le terme 2ELGBTQI+ signifie « personnes à deux esprits, lesbiennes, gaies, bisexuelles, trans, queers, intersexes et autres. 

https://www.canada.ca/fr/campagne/mineraux-critiques-au-canada/strategie-canadienne-sur-les-mineraux-critiques.html
https://www.canada.ca/fr/campagne/mineraux-critiques-au-canada/strategie-canadienne-sur-les-mineraux-critiques.html
https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/pda-sdap-fra.html
https://www.un.org/development/desa/indigenouspeoples/wp-content/uploads/sites/19/2018/11/UNDRIP_F_web.pdf
https://www.un.org/development/desa/indigenouspeoples/wp-content/uploads/sites/19/2018/11/UNDRIP_F_web.pdf
https://www.justice.gc.ca/fra/sjc-csj/principes2-principles2.html
https://www.justice.gc.ca/fra/sjc-csj/principes2-principles2.html
https://www.justice.gc.ca/fra/sjc-csj/principes-principles.html
https://www.justice.gc.ca/fra/sjc-csj/principes-principles.html
https://www.justice.gc.ca/fra/sjc-csj/dja-ijr/dlcpa-dclip/litiges-litigation.html
https://www.justice.gc.ca/fra/sjc-csj/dja-ijr/dlcpa-dclip/litiges-litigation.html
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la résolution, le règlement et les occasions de restreindre les litiges. 

o de travailler avec les ministères, par l’intermédiaire de comités au niveau du sous-ministre 

adjoint, du sous-ministre et du cabinet, pour soutenir l’examen des stratégies en matière de 

litiges ainsi que des répercussions stratégiques, financières et juridiques de litiges complexes 

qui touchent le gouvernement du Canada. 

  

Services législatifs 

 

En plus d’offrir des services de consultation juridique et un soutien en matière de litiges, le 

ministère de la Justice Canada continuera d’offrir des services de rédaction de grande qualité aux 

ministères et organismes fédéraux pour contribuer à l’exécution du programme législatif et 

réglementaire du gouvernement fédéral. Par exemple, le Ministère offrira un soutien juridique 

aux clients ci-dessous : 

o Innovation, Sciences et Développement économique Canada, relativement à la modernisation 

de la Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents électroniquesxxiv 

et au dépôt de la Loi sur la mise en œuvre de la Charte du numériquexxv. Le Ministère offrira 

également un soutien juridique au client pour la modernisation de la Loi sur Investissement 

Canadaxxvi et le renforcement de la capacité du Canada de répondre aux menaces 

économiques à la sécurité nationale. 

o Finances Canada en offrant des services consultatifs juridiques sur l'abordabilité du 

logement, les transferts en matière de soins de santé, les prestations de soins dentaires, les 

institutions financières et la sûreté et la sécurité du système financier, ainsi que des services 

de rédaction de lois relatives à la fiscalité fédérale. Le ministère de la Justice Canada aidera 

également Finances Canada à préparer le budget de 2023 et les lois d’exécution du budget. 

o Santé Canada, relativement à l’examen indépendant et à l’examen parlementaire du projet de 

loi C-39xxvii, Loi modifiant la Loi modifiant le Code criminel (aide médicale à mourir), y 

compris les travaux législatifs ou réglementaires potentiellement nécessaires pour dissiper les 

préoccupations concernant les dispositions sur les maladies mentales. 

o Affaires mondiales Canada et d’autres ministères ou organismes, relativement à 

l’identification, à la saisie, à la confiscation et à la redistribution de biens saisis en vertu des 

lois canadiennes sur les sanctions. Le ministère de la Justice Canada dirigera également la 

rédaction des décrets applicables, apportera les demandes de confiscation aux cours 

supérieures provinciales, et défendra les décisions du gouvernement si elles sont remises en 

question lors d’un contrôle judiciaire. 

 

Analyse comparative entre les sexes plus 
 

L’analyse comparative entre les sexes plusxxviii (ACS Plus) est une approche analytique utilisée 

pour soutenir l’élaboration d’initiatives adaptées et inclusives, y compris les lois et les 

règlements, les politiques, les programmes et les services. Une approche intersectionnelle de 

l’ACS Plus permet de clarifier qui est touché par une question et comment elle l’affecte, en 

prenant en considération différents facteurs identitaires qui vont au-delà des différences 

biologiques (sexe) et socioculturelles (genre). Elle comprend l’examen d’une gamme d’autres 

facteurs identitaires qui se recoupent (y compris l’âge, l’orientation sexuelle, le handicap, 

l’éducation, la langue, la géographie, la religion et la spiritualité, la racialisation et l’ethnicité, la 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-8.6/index.html
https://www.parl.ca/DocumentViewer/fr/44-1/projet-loi/C-27/premiere-lecture
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/i-21.8/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/i-21.8/index.html
https://www.parl.ca/DocumentViewer/fr/44-1/projet-loi/C-39/premiere-lecture
https://www.parl.ca/DocumentViewer/fr/44-1/projet-loi/C-39/premiere-lecture
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/analyse-comparative-entre-sexes-plus.html
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culture, le statut d’immigrant et le statut économique). De plus, l’ACS Plus comprend l’analyse 

des obstacles structurels et systémiques, y compris l’élaboration de stratégies d’atténuation pour 

y remédier et obtenir des résultats plus inclusifs et équitables pour les Canadiens. 

 

Dans le cadre de la politique ministérielle sur l’ACS Plusxxix, les principes directeurs de l’ACS 

Plus continueront d’être largement appliqués à tous les domaines de travail du Ministère, y 

compris la prestation de services juridiques aux ministères clients et la prestation de conseils 

stratégiques et juridiques au Cabinet. Par exemple, ils guideront le travail du Ministère dans la 

lutte contre la violence conjugale, la violence fondée sur le sexe et les actes autodestructeurs 

commis à l’aide d’armes à feu, dans le cadre de son soutien à SP, à l’ASFC et à la GRC dans la 

mise en œuvre de mesures visant à réduire les crimes liés aux armes à feu et à décourager l’accès 

illicite aux armes à feu. La mise en œuvre des principes directeurs contribuera à favoriser une 

plus grande égalité entre les genres, la diversité et des résultats inclusifs qui répondent aux 

besoins de divers groupes de Canadiens. L’intégration d’une approche intersectionnelle de l’ACS 

Plus dans les processus décisionnels permet de cerner et d’éliminer les obstacles systémiques 

existants et d’améliorer l’accès à la justice.  

 

Dans le domaine du commerce et de l’investissement internationaux, et plus particulièrement 

dans la négociation et l’application des dispositions relatives au règlement des différends dans 

les accords de libre-échange et les accords de promotion et de protection de l’investissement 

étranger du Canada, le Ministère continuera de plaider en faveur d’une plus grande diversité, y 

compris dans la nomination des arbitres et des experts chargés de régler des différends en vertu 

des traités internationaux. 

 

Le Ministère continuera également à soutenir l’engagement du gouvernement envers l’équité en 

matière d’emploi, la diversité et l’inclusion dans la fonction publique fédérale. Pour ce faire, il 

offrira des services intégrés de consultation et de rédaction juridiques pour l’élaboration de 

politiques et de modifications réglementaires à l’intention des groupes visés par l’équité, ainsi 

que pour l’élaboration du Programme fédéral de stages pour les Canadiens en situation de 

handicap et d’autres stratégies de recrutement visant à embaucher au moins 5 000 personnes en 

situation de handicap sur une période de cinq ans, conformément à la Stratégie sur l’accessibilité 

au sein de la fonction publique du Canadaxxx.  

 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 et objectifs de 
développement durable des Nations Unies (NU) 
 

En tant que signataire du Programme de développement durable des Nations Unies à l’horizon de 

2030xxxi, le gouvernement du Canada s’est engagé à respecter ses 17 objectifs de développement 

durable (ODD) et la vision globale de ne laisser personne de côté. Le Ministère, appuyé par son 

Secrétariat de l’accès à la justice, dirige les efforts du Canada pour faire progresser l’ODD 16xxxii 

au pays et à l’étranger. L’ODD 16 préconise des sociétés pacifiques, justes et inclusives qui font 

la promotion du respect du droit à l’échelle nationale et internationale; d’un accès égal à la 

justice pour tous; et de la mise en place d’institutions efficaces, responsables et inclusives à tous 

les niveaux. 

 

https://www.justice.gc.ca/fra/apd-abt/pacsp-pgbap.html
https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-publique/diversite-equite-matiere-emploi/accessibilite-fonction-publique.html
https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-publique/diversite-equite-matiere-emploi/accessibilite-fonction-publique.html
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/
https://sdgs.un.org/fr/goals/goal16
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Pour favoriser une plus grande collaboration, le Ministère se fera le champion et le promoteur du 

thème de l’accès à la justice et d’autres thèmes liés à l’ODD 16 auprès de ses principaux 

partenaires et intervenants aux niveaux fédéral, provincial, territorial et international. Bien que 

l’ODD 16 soit une composante essentielle de l’avancement de l’ensemble du Programme 2030, 

le ministère de la Justice Canada offre un soutien pour un certain nombre d’autres ODD, y 

compris l’ODD 5 (égalité des genres), l’ODD 6 (eau potable et hygiène), l’ODD 10 (réduction 

des inégalités) et l’ODD 11 (villes et communautés durables). 

 

Les activités du Ministère qui contribueront à faire progresser les ODD comprennent les 

suivantes : 

o offrir des services de consultation juridique à RCAANC et à SAC pour les aider dans leurs 

travaux continus visant à éliminer tous les avis à long terme sur l’eau potable dans les 

réserves et à élaborer conjointement des lois sur l’eau potable, qui appuient l’ODD consistant 

à assurer l’accès à l’eau et à l’assainissement (ODD 6). 

o soutenir le régime canadien de lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du 

terrorisme (ODD 16, cible 16.4). 

o appuyer les efforts du Service d’entraide internationalexxxiii, en tant qu’autorité centrale du 

Canada en matière d’extradition et d’entraide juridique, pour promouvoir la coopération 

internationale et le respect des accords internationaux (ODD 16, cibles 16.4 et 16.5). 

o participer à des négociations et à des forums internationaux multilatéraux (p. ex., le G7, le 

Groupe de travail sur la coopération internationale de la Convention des Nations Unies 

contre la corruption, le Secrétariat du Commonwealth, l’Organisation des États américains 

[OEA]) visant à améliorer le cadre juridique international pour l’application de la loi et la 

coopération en matière de poursuite des crimes transnationaux graves (ODD 16, cibles 16.4 

et 16.5). 

o poursuivre l’application des obligations imposées par le Ministère aux mandataires du 

ministre de se conformer au cadre juridique canadien de lutte contre la corruption au Canada 

et à l’étranger (ODD 16, cible 16.5). 

o fournir des experts du ministère de la Justice Canada comme ressources de formation pour 

appuyer le travail de renforcement des capacités des agences et des organisations 

internationales (p. ex., l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, l’Institut 

international pour la justice et la primauté du droit, le Secrétariat du Commonwealth, l’OEA) 

(ODD 16, cible 16.11a)). 

o offrir des services de consultation juridique en ce qui concerne la détermination et 

l’atténuation des menaces posées par l’extrémisme violent à motivation idéologique et les 

activités terroristes, et mener des enquêtes sur ces menaces, notamment en ce qui concerne 

les préjudices en ligne et la lutte contre la haine, afin de contrer la montée et la présence 

croissante de ces menaces (ODD 11). 

o offrir un soutien juridique pour la mise en œuvre du projet de loi C-21xxxiv, Loi modifiant 

certaines lois et d’autres textes en conséquence (armes à feu), y compris un soutien pour 

aider les municipalités à créer des communautés plus sûres, pour aider à combattre la 

violence conjugale, la violence fondée sur le sexe et l’automutilation par arme à feu, et pour 

lutter contre la contrebande et le trafic d’armes à feu (ODD 11 et 16, cible 16.4). 

o offrir des conseils juridiques pour remédier aux inégalités systémiques dans le système de 

justice pénale et réduire la surreprésentation des Premières Nations, des Inuits et des Métis. 

Le Ministère continuera à soutenir les efforts d’engagement communautaire dirigés par des 

https://www.justice.gc.ca/fra/jp-cj/eej-emla/index.html
https://www.parl.ca/DocumentViewer/fr/44-1/projet-loi/C-21/premiere-lecture
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Autochtones sur les mesures à prendre dans les domaines de la prévention de la criminalité, 

des services de police et de la déjudiciarisation, des tribunaux, des services correctionnels et 

de la réinsertion, ainsi que la collaboration entre les groupes autochtones et le gouvernement 

(ODD 10, 11 et 16).  

 

Innovation 
 

Le ministère de la Justice Canada cherchera des occasions d’améliorer la prestation des services 

juridiques en explorant l’adoption de technologies émergentes et novatrices. Par exemple, dans le 

cadre du projet pilote de plateforme d’échange numérique, le Ministère sera en mesure 

d’échanger de l’information par voie électronique au moyen d’un site SharePoint sans avoir à 

faire appel à la Cour ou à de tiers fournisseurs de services de traitement. De plus, dans le cadre 

de la deuxième phase du projet de logiciel de litige de nouvelle génération, le ministère de la 

Justice Canada prévoit établir une offre permanente de solutions logicielles à l’échelle du 

gouvernement à l’intention des ministères et des organismes afin de faciliter la gestion des avis 

concernant l’obligation de préservation ainsi que l’identification et la préservation des 

documents répondant aux demandes des équipes de litige.  

 

En 2023–2024, le Ministère mettra également à l’essai la plateforme d’examen des documents 

Nuix Discover2 sur l’infrastructure sécurisée du gouvernement du Canada (ISGC), dont le niveau 

de sécurité est secret. Cela permettra d’améliorer la collaboration entre les ministères actifs sur 

l’ISGC qui travaillent sur des documents à l’appui des litiges. Enfin, le ministère de la Justice 

Canada continuera d’explorer l’échange sécurisé de documents avec les ministères clients et 

d’autres parties (y compris les tribunaux) à l’aide de plateformes électroniques (le dossier Titan, 

l’application CaseLines, MS365, etc.) Étant donné que les tribunaux choisiront probablement 

d’utiliser différents outils, les avocats devront peut-être travailler au sein de plusieurs 

plateformes d’échange de documents dans le nuage. Dans le cadre de ce travail, le Ministère a 

l’intention d’établir des lignes directrices sur les plateformes d’échange de documents avec les 

intervenants externes. 

 
Principaux risques 
 

Cultiver et maintenir des relations productives avec les ministères clients, les partenaires et les 

intervenants permet au ministère de la Justice Canada d’atteindre les résultats escomptés. À 

mesure que les pratiques juridiques, les priorités des clients et les demandes de services 

juridiques évoluent, il peut y avoir des risques pour certaines relations d'être affaiblies si elles ne 

sont pas activement maintenues. Pour atténuer ces risques, le Ministère déploiera des efforts 

pour, conformément à sa priorité, renforcer les partenariats axés sur la clientèle en continuant 

d’améliorer les processus opérationnels, de fournir des évaluations significatives des risques 

juridiques et d’agir comme un partenaire de confiance et de collaboration. Il continuera à mettre 

l’accent sur la collaboration et la planification conjointe avec les ministères clients et les 

partenaires des organismes centraux afin de respecter les priorités du gouvernement et des 

clients. Le Ministère poursuivra également son travail d’actualisation du Sondage sur la 

                                                 
2 La plateforme d'examen documentaire Nuix Discover est un logiciel Web de gestion des preuves documentaires qui permet aux 
équipes juridiques de gérer, d'examiner et de produire des preuves par voie électronique. 

https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rr-dpr/2012/sur/
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satisfaction des clients des services juridiquesxxxv pour s’assurer qu’il demeure pertinent et 

harmonisé avec les besoins des clients.  

 

Résultats prévus en matière de services juridiques 
 
Le tableau ci-dessous présente, pour la responsabilité essentielle des services juridiques, les 

résultats prévus, les indicateurs de résultats, les cibles et les dates cibles pour l’exercice 2023–

2024 ainsi que les résultats réels des trois derniers exercices pour lesquels des résultats réels sont 

disponibles. 

 

Résultat ministériel Indicateur de 
résultat ministériel 

Cible Date 
d’atteinte 
de la cible 

Résultat 
réel 
2019-2020 

Résultat 
réel 
2020-2021 

Résultat 
réel 
2021-2022 

Les ministères et 
organismes reçoivent des 
services juridiques de 
grande qualité 

La cote de 
satisfaction moyenne 
des clients sur la 
qualité globale des 
services juridiques 

8,0 ou plus 
sur une 

échelle de 
10 points 

Mars 2024 8,53 8,54 8,65 

La cote de 
satisfaction moyenne 
des clients sur la 
prestation des 
services juridiques 
selon les normes de 
services 

8,0 ou plus 
sur une 

échelle de 
10 points 

Mars 2024 8,56 8,77 8,88 

Pourcentage des 
dossiers de 
contentieux résolus 
au cours d’un 
exercice de façon 
satisfaisante du point 
de vue de l’État 
(entendus ou réglés) 

75 % 
ou plus 

Mars 2024 85 % 92 % 92 % 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

au répertoire des programmes du ministère de la Justice Canada sont accessibles dans l’InfoBase 

du GCxxxvi.  

                                                 
3 Le cycle III du SSC a été complété en 2019–2020, et le rapport Résultats du sondage SSC – Cycle III (2016-2019) a été publié en 
janvier 2021. Les résultats ventilés sont les suivants : consultation juridique : 8,5; contentieux : 8,4; rédaction législative : 8,6; 
rédaction réglementaire : 8,4. Une stratégie de pondération a été appliquée pour assurer une représentation précise de la 
rétroaction des clients. 
4 Le résultat présenté pour 2020–2021 reflète les rétroactions provisoires recueillies au cours du cycle IV du SSC. Les résultats 
désagrégés sont les suivants : consultation : 8,6; contentieux : 8,4; rédaction législative : 8,6; rédaction réglementaire : 8,8. Une 
stratégie de pondération a été appliquée pour assurer une représentation précise de la rétroaction des clients. 
5 Le résultat présenté pour 2021–2022 reflète les rétroactions provisoires recueillies au cours du cycle IV du SSC. Les résultats 
désagrégés sont les suivants : consultation : 8,6; contentieux : 8,6; rédaction législative : 8,7; rédaction réglementaire : 8,6. Une 
stratégie de pondération a été appliquée pour assurer une représentation précise de la rétroaction des clients. 
6 Le cycle III du SSC a été complété en 2019–2020, et le rapport Résultats du sondage SSC – Cycle III (2016-2019) a été publié en 
janvier 2021. Les résultats désagrégés sont les suivants : réactivité/accessibilité : 8,7; utilité : 8,4; rapidité : 8,2. Une stratégie de 
pondération a été appliquée pour assurer une représentation précise de la rétroaction des clients. 
7 Le résultat présenté pour 2020–2021 reflète les rétroactions provisoires recueillies au cours du cycle IV du SSC. Les résultats 
désagrégés sont les suivants : réactivité/accessibilité : 9,0; utilité : 8,6; rapidité : 8,4. Une stratégie de pondération a été appliquée 
pour assurer une représentation précise de la rétroaction des clients. 
8 Le résultat présenté pour 2021–2022 reflète les rétroactions provisoires recueillies au cours du cycle IV du SSC. Les résultats 
désagrégés sont les suivants : réactivité/accessibilité : 9,0; utilité : 8,8; rapidité : 8,5. Une stratégie de pondération a été appliquée 
pour assurer une représentation précise de la rétroaction des clients. 

https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rr-dpr/2012/sur/
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rr-dpr/2019/sur/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rr-dpr/2019/sur/index.html
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Dépenses budgétaires prévues pour les services juridiques 
 

Le tableau ci-dessous présente, pour la responsabilité essentielle des services juridiques, les 

dépenses budgétaires pour l’exercice 2023–2024 ainsi que les dépenses prévues pour cet exercice 

et les deux exercices suivants. 

 

Dépenses budgétaires, 2023-2024 
(inscrites au budget principal des 
dépenses) 

Dépenses prévues 
2023-2024 

Dépenses prévues 
2024-2025 

Dépenses prévues 
2025-2026 

234 869 583 234 869 583 235 869 615 235 881 621 

Remarque : Les ressources financières pour les dépenses prévues sont fondées sur le budget principal des dépenses et excluent 
les recettes disponibles. Cela exclut les fonds qui seront reçus dans le cadre du Budget 2023. 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

au répertoire des programmes du ministère de la Justice Canada sont accessibles dans l’InfoBase 

du GCxxxvii. 

 

Ressources humaines prévues pour les services juridiques 
 

Le tableau ci-dessous présente, en équivalents temps plein, les ressources humaines dont le 

Ministère aura besoin pour s’acquitter de cette responsabilité essentielle pour l’exercice 2023-

2024 et les deux exercices suivants. 

 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus 
2023-2024 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus 
2024-2025 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus 
2025-2026 

3 681 3 688 3 693 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

au répertoire des programmes du ministère de la Justice Canada sont accessibles dans l’InfoBase 

du GCxxxviii.  

  

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
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Support au système de justice 

 

Description  
 

Le ministère de la Justice Canada joue un rôle essentiel afin d’assurer un système de justice 

canadien juste, pertinent et accessible. Il s’agit d’une responsabilité partagée entre une vaste 

gamme d’intervenants, dont le Parlement, le pouvoir judiciaire, les ministères et organismes 

fédéraux, les partenaires des gouvernements provinciaux, territoriaux et municipaux, un large 

éventail d’organisations et d’intervenants non gouvernementaux et, en fin de compte, tous les 

Canadiens. 

 

Faits saillants de la planification 

 

Le Ministère élabore et coordonne l’ensemble des réformes législatives, des options stratégiques 

et des initiatives fédérales en matière de justice. Il met également à l’essai des approches 

novatrices visant à renforcer le cadre juridique dans divers domaines, notamment la justice 

autochtone, la justice pénale (y compris la détermination de la peine, la procédure pénale, la 

justice pénale pour les adolescents et les victimes d’actes criminels), le droit de la famille (y 

compris le mariage et le divorce), l’accès à la justice, le bijuridisme9, les droits de la personne, la 

protection des renseignements personnels, l’accès à l’information et les langues officielles. 

 

Le Ministère soutient le système de justice en vue d’atteindre les trois principaux résultats 

suivants pour les Canadiens : 

1. Les lois et les politiques respectent la primauté du droit et favorisent le respect des droits 

ainsi qu’un cadre juridique juste, accessible et pertinent au Canada. 

2. Le système de justice pénale soutient d’autres moyens de répondre aux causes et aux 

conséquences des infractions. 

3. Les Canadiens qui ont des démêlés avec le système de justice bénéficient de l’accès aux 

services appropriés, permettant un système de justice équitable, opportun et accessible. 

 

Tout en s’efforçant d’atteindre ces résultats, le Ministère doit rester prêt à réagir au rythme 

accéléré de l’émergence ou du développement de nouvelles questions stratégiques. En outre, la 

vaste portée des questions de justice et la nature à plusieurs niveaux du système de justice 

canadien exigent la participation et la collaboration de nombreux partenaires et intervenants. 

 
1. Résultat ministériel : Les lois et politiques respectent la règle de droit et favorisent le 
respect des droits ainsi qu’un cadre juridique équitable, accessible et pertinent au 
Canada 
 

Le Ministère reste déterminé à collaborer avec d’autres ministères et organismes fédéraux, les 

gouvernements provinciaux, territoriaux, municipaux et autochtones, ainsi qu’avec d’autres pays, 

des organisations nationales et internationales, et une communauté d’intervenants de plus en plus 

diversifiée. Il concentrera ses efforts sur la détermination des nouveaux enjeux, sur l’élaboration 

                                                 
9 Le bijuridisme désigne la coexistence de deux traditions juridiques au sein d’un même État. Puisque la common law et le droit civil 
y coexistent, dans les deux langues officielles, on dit du Canada qu’il est un pays bijuridique. 
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de diverses options (y compris des réponses en matière de politiques, de lois, de programmes et 

d’opérations) qui tiennent compte des expériences vécues par les Canadiens, et sur la mise en 

œuvre de réformes visant à améliorer les systèmes de justice pénale, familiale et pour les jeunes 

et à promouvoir la confiance du public. 

 

En 2023–2024, le Ministère continuera d’appuyer le ministre de la Justice et le gouvernement du 

Canada dans la mise en œuvre de lois visant à s’assurer que le système de justice est pertinent, 

accessible, juste et équitable pour tous.  

 

Le Ministère contribuera au renouvellement des relations avec les 

Premières Nations, les Inuits et les Métis. Pour ce faire, il 

collaborera avec les autres ministères fédéraux et les 

gouvernements provinciaux, territoriaux et autochtones, les 

organisations autochtones et organisations représentatives 

nationales et d’autres partenaires autochtones afin d’accélérer les 

progrès sur diverses initiatives liées au mandat du Ministère. 

Celles-ci comprennent la poursuite des travaux visant à faire 

progresser la mise en œuvre des appels à l’action de la 

Commission de vérité et réconciliationxxxix (CVR) et à répondre 

aux appels à la justice de l’Enquête sur les femmes et les filles 

autochtones disparues et assassinéesxl (FFADA). Il s’agit 

également de continuer à diriger la mise en œuvre de la Loi sur la 

Déclaration des Nations Uniesxli, en partenariat avec les peuples 

autochtones et en collaboration avec Relations Couronne-

Autochtones et Affaires du Nord Canada (RCAANC) et d’autres 

ministères. Le Ministère va également continuer d’évaluer s’il 

convient d’introduire dans la Loi d’interprétationxlii une 

disposition de non-dérogation ayant trait au respect des droits 

ancestraux et issus de traités protégés par l’article 35 en 

consultation et en collaboration avec les partenaires autochtones. 

Cette initiative législative préliminaire donnerait suite à 

l’article 5 de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies. 

 

En outre, le Ministère continuera à appuyer le Comité des sous-

ministres sur la réconciliation avec les Autochtones, en offrant 

des conseils horizontaux opportuns et intégrés et un soutien aux 

initiatives pangouvernementales. 

 

En juin 2022, le ministre de la Justice a annoncé la nomination de 

Kimberly Murray à titre d’interlocutrice spéciale indépendante 

pour les enfants disparus et les tombes et les sépultures anonymes 

en lien avec les pensionnats indiens. L’interlocutrice spéciale 

indépendante formulera des recommandations, notamment un nouveau cadre juridique fédéral 

visant à assurer la protection et le traitement respectueux et culturellement approprié des tombes 

et des sépultures anonymes des enfants en lien avec les anciens pensionnats indiens. Un rapport 

provisoire sera présenté en juin 2023 et un rapport final en juin 2024, qui seront remis 

La Loi sur la Déclaration 
des Nations Unies est 
entrée en vigueur en 

juin 2021. 

En 2023–2024, le ministère 

de la Justice Canada 
continuera de mettre en 

œuvre la Loi et publiera un 
plan d'action pour atteindre 

les objectifs de la 
Déclaration à la suite d'un 
processus de consultation 

et d'engagement vaste, 
inclusif et fondé sur les 

distinctions avec les 
Premières Nations, les 
Inuits et les Métis, leurs 

organisations 
représentatives et d'autres 
partenaires clés, assurant 

ainsi la prise en 
considération des divers 

points de vue des peuples 
autochtones partout au 

pays. En consultation et en 
collaboration avec les 
Premières Nations, les 
Inuits et les Métis, le 
Ministère élaborera 

également des mesures 
pour assurer la compatibilité 

des lois fédérales avec la 
Déclaration, et élaborera et 

déposera le deuxième 
rapport annuel sur les 

progrès accomplis. 

https://nctr.ca/wp-content/uploads/2021/04/4-Appels_a_l-Action_French.pdf
https://nctr.ca/wp-content/uploads/2021/04/4-Appels_a_l-Action_French.pdf
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/u-2.2/page-1.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/u-2.2/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/i-21/index.html
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simultanément au ministre et aux communautés, aux survivants et aux familles des Premières 

Nations, des Métis et des Inuits. 

 

Le Ministère poursuivra son travail axé sur la mise en œuvre de réformes du système de justice 

pénale afin de remédier à la surreprésentation des Premières Nations, des Inuits et des Métis, des 

Noirs et des Canadiens racisés, ainsi que des membres des populations marginalisées dans le 

système de justice pénale. Il s’agit : 

 

o de continuer à collaborer avec les communautés noires à l’élaboration de la Stratégie 

canadienne de justice pour les personnes noires. L’élaboration de cette stratégie s’appuiera 

sur des consultations vastes et inclusives auprès des communautés noires, des experts et des 

intervenants qui reflètent la diversité des parcours, des expériences et de l’expertise des 

communautés noires du Canada. Ces consultations seront complétées par l’examen de la 

littérature et des études existantes sur le traitement et les expériences des personnes noires 

avec le système de justice pénale. 

o de continuer de codiriger, avec SP, la stratégie pancanadienne pour lutter contre la 

surreprésentation des Autochtones dans le système de justice pénale. D’autres mesures 

comprendront la poursuite des travaux du Groupe de travail FPT sur la justice applicable aux 

Autochtones relativement aux mesures concrètes dans les domaines prioritaires définis de la 

stratégie, qui peuvent appuyer d’autres initiatives clés, comme la Stratégie en matière de 

justice autochtone (SJA), la mise en œuvre des appels à l’action 30 et 38 de la Commission 

de vérité et réconciliation visant à éliminer la surreprésentation des adultes et des jeunes 

autochtones en détention et les appels à la justice de l’Enquête nationale sur le FFADA. Ces 

travaux sont réalisés en collaboration par l’intermédiaire du Groupe de travail FPT sur la 

justice applicable aux Autochtones, qui est également la principale voie utilisée pour la 

mobilisation des provinces et des territoires en ce qui a trait à la SJA. 

o d’appuyer la mise en œuvre du projet de loi C-5xliii, Loi modifiant le Code criminel et la Loi 

réglementant certaines drogues et autres substances, qui a reçu la sanction royale en 

novembre 2022. Cette nouvelle loi abroge toutes les peines minimales obligatoires de la Loi 

réglementant certaines drogues et autres substancesxliv ainsi que celles pour certaines 

infractions prévues au Code criminelxlv, donne aux tribunaux une plus grande discrétion 

judiciaire pour imposer des peines, permet un plus grand recours aux programmes de 

déjudiciarisation rapide, et prévoit en outre que les déclarations de culpabilité passées et 

futures pour possession simple doivent être conservées séparément des autres déclarations de 

culpabilité criminelles après une certaine période. 

o d’améliorer la collecte et l’utilisation de données désagrégées en menant et en commandant 

des recherches dans le cadre de l’Initiative de modernisation des données de la justice, 

notamment en établissant des accords et des contrats de recherche visant à prévoir le 

potentiel des interventions sociales au sein et à l’extérieur du système de justice pour réduire 

la criminalisation et la surreprésentation des Autochtones et des personnes racisées dans le 

système de justice pénale. 

o de comprendre les perceptions au sujet des principaux enjeux liés à la justice à travers une 

optique intersectionnelle de l’ACS Plus appliquée au Sondage national sur la justice (SNJ). 

Le SNJ recueille chaque année des renseignements sur la confiance dans le système de 

justice et les enjeux d’actualité liés à la justice. Les données sont recueillies de manière à 

https://www.parl.ca/DocumentViewer/fr/44-1/projet-loi/C-5/sanction-royal
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-38.8/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-38.8/
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/index.html
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permettre la désagrégation par sexe ainsi que d’autres facteurs identitaires intersectionnels 

comme l’âge, la région, l’identité autochtone, le groupe ethnoculturel, l’éducation, le revenu 

et les caractéristiques de la population active. En 2023-2024, les données du Sondage 

nationale sur la justice de 2023 seront publiées et celles du Sondage national sur la justice de 

2024 seront recueillies. Ces données peuvent être utilisées pour soutenir l’élaboration de 

programmes, de politiques et de lois.  

 

L’année 2023 marque les vingt ans de l’entrée en vigueur de la Loi sur le système de justice 

pénale pour les adolescentsxlvi. Pour marquer cette étape, le ministère de la Justice Canada 

mènera un examen interne du système de justice pénale pour les adolescents du Canada. Cette loi 

et les initiatives plus vastes de renouvellement du système de justice pour les jeunes se sont 

révélées très efficaces pour atteindre les objectifs stratégiques établis à la fin des années 1990 en 

matière de justice pénale pour les jeunes, comme la réduction du nombre d’affaires portées 

devant les tribunaux et du nombre de jeunes placés sous garde, et l’utilisation accrue de mesures 

d’intervention rapide pour détourner les affaires moins graves du système. Malgré ces succès, 

des défis persistent, notamment la surreprésentation persistante des jeunes autochtones et des 

jeunes noirs dans le système de justice pénale, ainsi que les difficultés rencontrées par les jeunes 

pour sortir du système de justice pour les jeunes. L’examen soulignera les succès obtenus au 

cours des 20 dernières années et déterminera les priorités politiques pour relever les défis actuels. 

 

D’autres initiatives du système de justice seront entreprises par le Ministère, notamment des 

efforts de premier plan pour soutenir : 

o l’engagement du gouvernement à s’attaquer aux enjeux en matière de sécurité en ligne, 

notamment à la propagande haineuse et au mauvais traitement et à l’exploitation sexuelle des 

enfants, par l’apport de modifications au Code criminel, à la Loi canadienne sur les droits de 

la personnexlvii et à la Loi sur la déclaration obligatoirexlviii. 

o les priorités du Canada en matière de justice pénale sur la scène internationale (notamment 

les Nations Unies, le Forum sur la criminalité transfrontalière Canada-États-Unis, le Conseil 

de l’Europe, l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), 

l’Organisation des États américains (OEA) et le Commonwealth). 

 

Dans le but de renforcer la confiance des Canadiens dans le système judiciaire, le ministère de la 

Justice Canada continuera d’appuyer le ministre de la Justice tout au long du processus 

parlementaire relatif au projet de loi C-9xlix, Loi modifiant la Loi sur les juges, afin de réformer le 

processus disciplinaire applicable aux juges fédéraux du Canada et de s’assurer que ce processus 

est équitable, efficace et efficient. Le Ministère continuera de travailler avec les intervenants 

pertinents, y compris le Bureau du Commissaire à la magistrature fédérale du Canada, en offrant 

des conseils sur les politiques ou les initiatives qui s’harmonisent avec l’engagement du 

gouvernement à accroître la diversité au sein de la magistrature de nomination fédérale, ainsi 

qu’à améliorer les données pertinentes sur la diversité des personnes nommées.  

Le ministère de la Justice Canada continuera également d’appuyer la mise en œuvre de la 

nouvelle disposition sur les droits linguistiques dans la Loi sur le divorce, qui vise à faire en sorte 

que les Canadiens de toutes les régions du pays puissent obtenir un divorce dans la langue 

officielle de leur choix. L’ancien projet de loi C-78l, Loi modifiant la Loi sur le divorce, la Loi 

d’aide à l’exécution des ordonnances et des ententes familiales et la Loi sur la saisie-arrêt et la 

https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/i-20.7/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/i-20.7/page-1.html
https://www.parl.ca/DocumentViewer/fr/44-1/projet-loi/C-9/troisieme-lecture
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/LoisAnnuelles/2019_16/page-1.html
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distraction de pensions et apportant des modifications corrélatives à une autre loi, offre aux 

provinces et aux territoires la souplesse nécessaire pour mettre en œuvre la nouvelle disposition 

sur les droits linguistiques à différents moments, en fonction de leur état de préparation. Comme 

annoncé dans le budget de 2019, le ministère de la Justice Canada reçoit un financement sur cinq 

ans, depuis l’exercice 2020–2021, pour soutenir la mise en œuvre de la nouvelle disposition sur 

les droits linguistiques, qui sera versé aux provinces et aux territoires au moyen de deux des 

programmes de paiements de transfert existants du Ministère : Le Fonds canadien de justice 

familiale et le Fonds d’appui à l’accès à la justice dans les deux langues officielles.  

 

Le Ministère continuera de diriger l’examen de fond de la Loi sur la protection des 

renseignements personnelsli, y compris la collaboration avec ses partenaires autochtones, afin 

d’élaborer des propositions précises de modifications à la Loi qui tiennent compte des effets des 

changements technologiques et de l’évolution des valeurs canadiennes. À la suite de son travail 

d’élaboration de politiques juridiques et de l’introduction du Décret d’extension no 3 de la Loi 

sur la protection des renseignements personnelslii qui étend le droit d’accès à ses renseignements 

personnels à toutes les personnes, qu’elles se trouvent ou non au Canada, le Ministère continuera 

de soutenir le Secrétariat du Conseil du Trésor et d’autres institutions du gouvernement fédéral 

en ce qui concerne l’application du décret, qui est entré en vigueur en juillet 2022. 

 

En 2023-2024, le Ministère fournira des conseils et du soutien juridiques relativement aux lois 

fédérales du Canada en matière d’aide médicale à mourir.  

 

Tel qu’énoncé dans le budget de 2018, le Ministère continuera de contribuer à la réforme 

réglementaire axée sur le soutien à l’innovation et à la croissance économique. Plus précisément, 

le ministère de la Justice Canada appuiera la mise en œuvre des feuilles de route de la première 

série (2018–2019) et de la deuxième série (2019–2021) des examens réglementaires ciblés, qui 

ont été retardés en raison des demandes et des changements dans les priorités associées à la 

pandémie de COVID-19. Ces feuilles de route établissent les livrables publics, présentent les 

exigences relatives aux services de rédaction et ont une incidence sur la priorisation des 

initiatives réglementaires à l’échelle du gouvernement.  

 

Le ministère de la Justice Canada continuera également à soutenir la rédaction des projets de loi 

annuels sur la modernisation de la réglementation. Cette initiative a été établie dans le cadre du 

budget de 2018 pour soutenir les ministères qui doivent mettre à jour leurs autorisations 

habilitantes de manière à promouvoir la modernisation de la réglementation. Elle sert également 

à mettre en œuvre, en partie, les modifications législatives identifiées dans les examens 

réglementaires. 

  

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-21/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-21/
https://canadagazette.gc.ca/rp-pr/p2/2021/2021-07-21/html/sor-dors174-fra.html
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Résultats prévus en matière de support au système de justice 

Le tableau ci-dessous présente, pour la responsabilité essentielle de support au système de 

justice, les résultats prévus, les indicateurs de résultats, les cibles et les dates cibles pour 

l’exercice 2023–2024 ainsi que les résultats réels des trois derniers exercices pour lesquels des 

résultats réels sont disponibles. 

Résultat 
ministériel 

Indicateur de 
résultat 
ministériel 

Cible Date 
d’atteinte 
de la 
cible 

Résultat réel 
2019-2020 

Résultat réel 
2020-2021 

Résultat réel 
2021-2022 

Les lois et 
politiques de 
Justice 
Canada 
respectent la 
règle de droit 
et favorisent 
le respect des 
droits et un 
cadre 
juridique 
juste, 
accessible et 
pertinent au 
Canada 

La cote 
internationale 
du Canada en 
ce qui a trait à 
la règle de droit 

Premier 
10 % 

Mars 
2024 

7,0 % 
(9e/128)10 

8,6 % 
(12e/139)11 

8,6% 
(12e/140)12 

Pourcentage de 
Canadiens qui 
estiment que le 
système de 
justice pénale 
canadien est 
juste pour tous13 

70 % ou 
plus14 

Mars 
202515 

Sans objet 16 51 % des 
Canadiens ont 

confiance 
(modérée à 

élevée) que le 
système de 

justice pénale 
est juste 

17 

50 % des 
Canadiens ont 

confiance 
(modérée à 

élevée) que le 
système de 

justice pénale 
est juste 

18 

Pourcentage de 
Canadiens qui 
estiment que le 
système de 
justice pénale 
canadien est 
accessible pour 
tous19 

70 % ou 
plus20 

Mars 
202521 

Sans objet22 52 % des 
Canadiens ont 

confiance 
(modérée à 

élevée) que le 
système de 

justice pénale 
est accessible23 

58 % des 
Canadiens ont 

confiance 
(modérée à 

élevée) que le 
système de 

justice pénale 
est accessible24 

                                                 
10 World Justice Project, Rule of Law Index 2020 (https://worldjusticeproject.org/sites/default/files/documents/WJP-ROLI-2020-
Online_0.pdf) (lien n’est disponible qu’en anglais). 
11 Onze pays ont été ajoutés au Rule of Law Index 2021 (World Justice Project, 
https://worldjusticeproject.org/sites/default/files/documents/WJP-INDEX-21.pdf) (lien n’est disponible qu’en anglais). 
12 Un pays a été ajouté au Rule of Law Index 2022 (World Justice Project, https://worldjusticeproject.org/rule-of-law-
index/downloads/Index-2022.pdf) (lien n’est disponible qu’en anglais). 
13 Dans les Plans ministériels antérieurs, cet indicateur a été intitulé : Pourcentage des Canadiens qui pense que le système de 
justice pénale est a) juste et b) accessible. Aux fins de rapports, cet indicateur a été scindé en deux. 
14 La cible a été établi dans le cadre du Plan ministériel 2022–2023. 
15 La date d’atteinte de la cible a été établie dans le cadre du Plan ministériel 2022–2023. 
16 Le Sondage national sur la justice n’a pas eu lieu en 2019 en raison de la période électorale. Le Sondage national sur la justice 
de 2020 a été annulé en raison des impacts de la pandémie de COVID-19.  
17 Le Sondage national sur la justice de 2021 a demandé aux répondants d’évaluer d’abord leur confiance « avant la pandémie », 
puis leur confiance « aujourd’hui » (le jour du sondage). Les pourcentages déclarés pour 2020–2021 reflètent les répondants qui ont 
déclaré qu’ils étaient modérément à très confiants que le système de justice pénale est équitable/accessible à toutes les personnes 
le jour de l’enquête. (Sondage national sur la justice de 2021, Rapport final, https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/jr/snj-njs.html).  
18 Le SNJ de 2022 s’est déroulé du 15 février au 10 mars 2022. (Sondage national sur la justice de 2022, Rapport final, 
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/jr/snj-njs.html). 
19 Voir la note 12 
20 Voir la note 13. 
21 Voir la note 14.  
22 Voir la note 15.  
23 Voir la note 16. 
24 Voir la note 17.  

https://worldjusticeproject.org/sites/default/files/documents/WJP-ROLI-2020-Online_0.pdf
https://worldjusticeproject.org/sites/default/files/documents/WJP-ROLI-2020-Online_0.pdf
https://worldjusticeproject.org/sites/default/files/documents/WJP-INDEX-21.pdf
https://worldjusticeproject.org/rule-of-law-index/downloads/Index-2022.pdf
https://worldjusticeproject.org/rule-of-law-index/downloads/Index-2022.pdf
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/jr/snj-njs.html
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/jr/snj-njs.html
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Nombre de 
contestations 
constitutionnelle
s devant les 
cours d’appel 
provinciales et 
territoriales et la 
Cour suprême 
du Canada 

Non 
applicable25 

 
 

 
 
 

Non 
applicable 

Cours d’appel 
provinciales/ 
territoriales : 

32 
 

Cour d’appel 
fédérale : 3 

 
Appels à la 

Cour suprême 
du Canada : 

10 

Cours d’appel 
provinciales/ 

territoriales : 27 
 

Cour d’appel 
fédérale : 5 

 
Appels à la 

Cour suprême 
du Canada : 10 

Cours d’appel 
provinciales/ 

territoriales : 17 
 

Cour d’appel 
fédérale : 1 

 
Appels à la 

Cour suprême 
du Canada : 4 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

au répertoire des programmes du ministère de la Justice Canada sont accessibles dans l’InfoBase 

du GCliii.  

 
2. Résultat ministériel : Le système de justice pénale soutient d’autres moyens de 
répondre aux causes et aux conséquences des infractions 

 

À l’appui du travail lié aux politiques en cours qui vise à élaborer et à mettre en œuvre des 

mesures de rechange pour réagir aux causes et aux conséquences de la criminalité, le Ministère 

continuera de concentrer ses efforts pour garantir que le système de justice pénale est utilisé là où 

il le faut pour assurer la sécurité du public et pour s’attaquer aux inégalités systémiques à toutes 

les étapes au sein du système de justice pénale. De plus, le Ministère continuera d’offrir un 

soutien financier aux provinces, aux territoires et aux organisations non gouvernementales pour 

la prestation de services et de programmes par l’intermédiaire du Programme de financement des 

services de justice pour les jeunesliv, du Fonds du système de justice pour les jeuneslv, du 

Programme de placement et de surveillance dans le cadre d’un programme intensif de 

réadaptationlvi et du Programme de financement des tribunaux de traitement de la toxicomanielvii 

(PFTTT).  

 

Le PFTTT continuera de mettre en place le financement annoncé dans le budget de 2021lviii par 

la négociation et la conclusion de nouvelles ententes de financement avec les provinces et les 

territoires pour les tribunaux de traitement de la toxicomanie, pour les exercices de 2023 à 2028. 

Les tribunaux de traitement de la toxicomanie permettent aux contrevenants non violents ayant 

un problème de consommation de substances de suivre un programme de traitement de la 

toxicomanie sous surveillance judiciaire comme solution de rechange à l’incarcération. Le 

PFTTT contribue à la Stratégie canadienne sur les drogues et autres substanceslix
 dirigée par 

Santé Canada et offre un traitement sous surveillance judiciaire et un soutien par l’intermédiaire 

de services communautaires aux contrevenants non violents admissibles touchés par la 

toxicomanie.  

 

Le Ministère continuera également d’explorer les possibilités de favoriser le recours à la justice 

réparatrice au sein du système de justice pénale. Plus précisément, le Programme de justice 

autochtonelx offre un soutien financier aux programmes de justice communautaire autochtones 

qui offrent des solutions de justice réparatrice adaptées à la culture dans des circonstances 

                                                 
25 Mesure non appropriée pour établir une cible. L’indicateur est mieux adapté pour démontrer les tendances et est en cours de 
révision. 

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/pfsjj-yjsfp.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/pfsjj-yjsfp.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/jp-cj/jj-yj/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/intens.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/intens.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/ttt-dtc.html
https://www.budget.canada.ca/2021/home-accueil-fr.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/dependance-aux-drogues/strategie-canadienne-drogues-substances.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/fca-acf/sja-ajs/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/fca-acf/sja-ajs/index.html
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appropriées. Le Ministère poursuivra également son travail avec les partenaires provinciaux, 

territoriaux et communautaires autochtones en soutien à la mise en œuvre des principes de 

Gladuelxi
 dans le système de justice, en particulier les programmes communautaires de suivi 

après le prononcé du jugement de type Gladue. De plus, en 2023–2024, il mettra en place un 

fonds de partenariat autochtone en soutien à la capacité des partenaires autochtones à continuer 

de participer à la mise en œuvre et au suivi de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies. 

 

En 2023–2024, le ministère de la Justice Canada continuera de travailler, en consultation avec les 

provinces, les territoires et les partenaires autochtones, à l’élaboration d’une stratégie en matière 

de justice autochtone (SJA) pour lutter contre la discrimination systémique et la 

surreprésentation des Autochtones dans le système de justice pénale. Le ministère de la Justice 

Canada reconnaît que l’élaboration d’une SJA doit être orientée par les Premières Nations, les 

Inuits et les Métis. La surreprésentation des Autochtones dans le système de justice pénale est un 

problème grave et complexe qui prend racine dans la discrimination systémique et l’héritage du 

colonialisme au Canada. Les mesures requises pour entreprendre des changements importants et 

durables sont tout aussi complexes et nécessitent une mobilisation à long terme pour transformer 

non seulement les lois, les politiques et les programmes, mais aussi la façon dont le 

gouvernement fédéral, les provinces et les territoires collaborent avec les communautés et les 

organisations autochtones. La SJA est élaborée au moyen d’un vaste processus de mobilisation 

collaboratif, inclusif, régional et fondé sur les distinctions auprès des peuples autochtones, des 

provinces et territoires et des intervenants et praticiens de la justice, conformément aux principes 

énoncés dans la Loi sur la Déclaration des Nations Unies, en respectant les relations existantes et 

en incarnant l’esprit des relations de nation à nation, de gouvernement à gouvernement et entre 

les Inuits et la Couronne. 

 

Le budget de 2021 prévoyait 11 M$ sur trois ans en soutien à la mobilisation des Autochtones 

relativement à des mesures dans les domaines de la prévention de la criminalité, des services de 

police et de la déjudiciarisation, des tribunaux, des services correctionnels et de la réintégration, 

ainsi que de la collaboration entre les groupes autochtones et le gouvernement fédéral. Par 

l’intermédiaire d’un appel de propositions, le Ministère a pu accorder des subventions pour aider 

38 communautés et organisations autochtones à diriger leurs propres processus de mobilisation 

tout au long de l’exercice 2023–2024. Un rapport provisoire sur la mobilisation dirigée par les 

Autochtones est attendu pour décembre 2023. De plus, le ministère de la Justice Canada soutient 

les mesures de mobilisation dirigées par le Ministère qui se dérouleront parallèlement à celles 

des partenaires autochtones en 2023–2024. Ensemble, les mobilisations dirigées par les 

Autochtones et celles dirigées par le Ministère contribueront à l’élaboration de la SJA, qui 

devrait être communiquée aux partenaires en 2024.  

 
Résultats prévus en matière de support au système de justice 

Le tableau ci-dessous présente, pour la responsabilité essentielle de support au système de 

justice, les résultats prévus, les indicateurs de résultats, les cibles et les dates cibles pour 

l’exercice 2023–2024 ainsi que les résultats réels des trois derniers exercices pour lesquels des 

résultats réels sont disponibles. 

https://canada.justice.gc.ca/fra/fina-fund/accueil-home.html?wbdisable=true
https://canada.justice.gc.ca/fra/fina-fund/accueil-home.html?wbdisable=true
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Résultat 
ministériel 

Indicateur de 
résultat 
ministériel 

Cible Date 
d’atteinte 
de la cible 

Résultat réel 
2019-2020 

Résultat réel 
2020-2021 

Résultat réel 
2021-2022 

Le système de 
justice pénale 
soutient d’autres 
moyens de 
répondre aux 
causes et 
conséquences 
des infractions 

Nombre de 
programmes de 
justice 
réparatrice 
offerts26  

456 ou plus Mars 2024 448 
programmes 

de justice 
réparatrice27 

450 
programmes 

de justice 
réparatrice 28 

462 
programmes 

de justice 
réparatrice29 

Pourcentage de 
cas portés 
devant les 
tribunaux pour 
adultes qui 
reçoivent une 
peine ne 
comportant pas 
de placement 
sous garde30 

Entre 52 % 
et 56 % 

Mars 2024 52 % des 
adultes ont 

reçu une peine 
ne comportant 

pas de 
placement 

sous garde31 

56 % des 
adultes ont 

reçu une peine 
ne comportant 

pas de 
placement 

sous garde32 

Sans objet33 

Pourcentage de 
cas portés 
devant les 
tribunaux de la 
jeunesse qui 
reçoivent une 
peine ne 
comportant pas 
de placement 
sous garde34 

85 % ou 
plus 

 
 

Mars 2024 88 %35 90 %36 Sans objet37 

Nombre de 
jeunes recevant 
un traitement 
spécialisé dans 
le cadre du 
Programme de 
placement et de 
surveillance 
intensif de 
réadaptation38 

90 ou plus Mars 2024 109 100 105 

 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

                                                 
26 Dans les Plans ministériels antérieurs, cet indicateur était intitulé : Nombre et type de programmes/ processus de justice 
réparatrice offerts. 
27 Le répertoire de la justice réparatrice (https://www.justice.gc.ca/fra/jp-cj/jr-rj/rch-sch.aspx) fournit uniquement des informations sur 
le nombre de programmes de justice réparatrice autodéclarés disponibles. Veuillez noter que ce ne sont pas tous les programmes 
signalés dans le répertoire qui ont reçu du financement du ministère de la Justice du Canada. 
28 Voir la note 26. 
29 Au moment de la publication de ce plan, le nombre de programmes inscrits au répertoire de la justice réparatrice peut être 
différent du nombre indiqué dans le tableau ci-dessus. Le répertoire sera mis à jour pour refléter le nombre déclaré à une date 
ultérieure. 
31 En 2019–2020, 52 % des adultes reconnus coupables en vertu du Code criminel (à l’exception des infractions routières) ont été 
condamnés à une peine non privative de liberté (Statistique Canada, Tableau 35-10-0031-01 Tribunaux de juridiction criminelle pour 
adultes, causes avec condamnation selon la peine la plus sévère, https://doi.org/10.25318/3510003101-fra). Le résultat du Plan 
ministériel antérieur a été modifié pour indiquer le pourcentage de peines non privatives de liberté au lieu de peines privatives de 
liberté. 
32 En 2020–2021, 56 % des adultes reconnus coupables en vertu du Code criminel (à l’exception des infractions routières) ont été 
condamnés à une peine privative de liberté (Statistique Canada, Tableau 35-10-0031-01 Tribunaux de juridiction criminelle pour 
adultes, causes avec condamnation selon la peine la plus sévère, https://doi.org/10.25318/3510003101-fra). Le résultat du Plan 
ministériel antérieur a été modifié pour indiquer le pourcentage de peines non privatives de liberté au lieu de peines privatives de 
liberté. 
33 Les données de 2021–2022 seront publiées par Statistique Canada à l’automne 2023. 

https://www.justice.gc.ca/fra/jp-cj/jr-rj/rch-sch.aspx
https://doi.org/10.25318/3510003101-fra
https://doi.org/10.25318/3510003101-fra
https://doi.org/10.25318/3510003101-fra
https://doi.org/10.25318/3510003101-fra
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au répertoire des programmes du ministère de la Justice Canada sont accessibles dans l’InfoBase 

du GClxii.  

 
3. Résultat ministériel : Les Canadiens qui ont des démêlés avec le système de justice 
bénéficient de l’accès aux services appropriés, permettant un système de justice 
équitable, opportun et accessible 

 

Le Ministère continuera d’appuyer la mise en œuvre de la Stratégie fédérale d’aide aux victimes 

(SFAV) et les efforts visant à soutenir la mise en œuvre du Plan d’action national pour les 

femmes et les filles autochtones disparues et assassinéeslxiii. 

 

Tout au long de l’exercice 2023–2024, la SFAV permettra de continuer : 

 

o d’entreprendre des activités qui augmentent l’accès aux services aux victimes et améliorent 

l’expérience des victimes d’actes criminels dans le système de justice pénale, 

particulièrement dans le contexte du vaste éventail de mesures et de stratégies nationales 

actuelles liées à la justice qui ont un volet axé sur les victimes ou qui auront des 

répercussions sur les victimes d’actes criminels. 

o de renforcer les partenariats et de chercher des possibilités de collaboration aux fins de la 

prestation de services fondés sur la culture à l’intention des victimes ainsi que des membres 

des familles de femmes, de filles et de personnes 2ELGBTQIA+ autochtones disparues ou 

assassinées. Il est notamment prévu de maintenir la prestation de soutien stratégique et en 

matière de programmes aux Unités de liaison pour l’information à l’intention des familles, 

dans le but de s’assurer que les familles peuvent obtenir, de diverses sources 

gouvernementales, toute l’information accessible au sujet de leur être cher disparu ou 

assassiné et ont accès aux soutiens offerts dans la communauté. 

o de travailler avec des partenaires gouvernementaux et non gouvernementaux pour mettre en 

œuvre la Charte canadienne des droits des victimeslxiv et d’autres lois fédérales axées sur les 

victimes. 

o d’accroître la sensibilisation aux problèmes actuels et émergents des victimes et renforcer la 

capacité des professionnels de la justice pénale et des professions connexes à répondre, en 

tenant compte des traumatismes et de la culture, aux divers besoins et expériences des 

victimes partout au Canada (en fonction de la nature du crime ou de la victime (âge, contexte 

culturel et sexe)). 

 

                                                 
33 Les données de 2021–2022 seront publiées par Statistique Canada à l’automne 2023. 
34 Dans les Plans ministériels antérieurs, cet indicateur était intitulé : Pourcentage de cas portés devant les tribunaux de la jeunesse 
qui reçoivent une peine ne comportant pas de placement sous garde comparativement aux années précédentes déclarées 
35 En 2019–2020, 12 % des adolescents reconnus coupables en vertu du Code criminel (à l’exception des infractions routières) ont 
été condamnés à une peine privative de liberté, alors que 88 % ont été condamnés à des peines non privatives de liberté (peines à 
purger dans la collectivité) (Statistique Canada, Tableau 35-10-0042-01 Tribunaux de la jeunesse, causes avec condamnation selon 
la peine la plus sévère, https://doi.org/10.25318/3510004201-fra). 
36 En 2020–21, 10 % des adolescents reconnus coupables en vertu du Code criminel (à l’exception des infractions routières) ont été 
condamnés à une peine privative de liberté, alors que 90 % ont été condamnés à des peines non privatives de liberté (peines à 
purger dans la collectivité) (Statistique Canada, Tableau 35-10-0042-01 Tribunaux de la jeunesse, causes avec condamnation selon 
la peine la plus sévère, https://doi.org/10.25318/3510004201-fra). 
37 Les données 2021–2022 seront publiées à l’automne 2023. 
38 Cet indicateur a été ajouté à la suite d’un examen approfondi des indicateurs de résultats ministériels en 2022–2023. 

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
https://ffada2eplus-plandactionnational.ca/
https://ffada2eplus-plandactionnational.ca/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-23.7/page-1.html
https://doi.org/10.25318/3510004201-fra
https://doi.org/10.25318/3510004201-fra
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Par l’intermédiaire du Programme juridique de partenariats et d’innovationlxv (PJPI), le Ministère 

continuera d’appuyer les activités qui répondent aux conditions changeantes qui influent sur la 

politique canadienne en matière de justice. Par exemple, le PJPI soutiendra : 

 

o les projets qui visent à accroître l’accès à des renseignements, à du soutien et à des conseils 

juridiques disponibles et adaptés sur le plan culturel pour les communautés racisées du 

Canada grâce à une aide aux membres des communautés pour mieux comprendre la loi et 

leurs droits, savoir comment exercer ces droits dans le cadre d’affaires juridiques et prendre 

des décisions éclairées. 

o les projets qui favorisent la revitalisation des lois et des traditions juridiques autochtones, en 

soutien à la mise en œuvre de l’appel à l’action no 50 de la CVR du Canada. Cette initiative 

favorisera le renouvellement des relations avec les peuples autochtones par l’intermédiaire 

d’un financement de projets qui soutiendront l’élaboration, l’application et la compréhension 

des lois autochtones. 

o les projets pilotes de centres de justice communautaire (CJC). Les CJC constituent une 

approche novatrice pour faire passer la justice de la salle d’audience traditionnelle à un 

contexte communautaire, réunissant ainsi les services de justice, de santé et sociaux pour 

traiter collectivement les causes profondes de la criminalité, briser le cycle de la délinquance 

et améliorer la sécurité publique et le bien-être de la communauté. 

 

Le Ministère, par l’intermédiaire du Fonds d’aide aux victimeslxvi et du PJPI, continuera à 

soutenir des projets qui aideront les victimes d’agressions sexuelles et de violence conjugale à 

avoir un meilleur accès à une représentation et à des conseils juridiques indépendants. Cette 

initiative soutient la mise en œuvre de la stratégie fédérale pour prévenir et contrer la violence 

fondée sur le sexe, dirigée par Femmes et Égalité des genres (FEGC). 

 

Le Ministère continuera à élaborer des approches novatrices en ce qui a trait aux systèmes de 

justice autochtones, guidées par les appels à l’action de la CVRlxvii et des appels à la justice de 

l’Enquête nationale sur les FFADAlxviii. Plus précisément, le Ministère dirigera les négociations 

sur les ententes sur l’administration de la justice avec les partenaires autochtones par 

l’intermédiaire d’un travail en collaboration avec les organisations et les communautés 

autochtones intéressées, ainsi qu’avec les provinces et les territoires. Le ministère de la Justice 

Canada participe actuellement à des négociations dans le cadre d’environ 18 tables à travers le 

pays pour faire progresser les priorités des communautés autochtones en vue d’une récupération 

de la compétence en matière d’administration de la justice et de revitalisation des lois, des 

systèmes juridiques et des traditions autochtones. Ce travail se poursuivra en 2023–2024. De 

plus, le ministère de la Justice Canada travaillera à déterminer les obstacles aux poursuites 

judiciaires et à l’application des lois des Premières Nations en formulant des recommandations et 

en déterminant les moyens de les mettre en œuvre dans le cadre de forums tripartites sur 

l’application des lois, notamment la table de concertation tripartite de l’Ontario. 

 

Les initiatives susmentionnées jettent les bases pour l’élaboration d’un nouveau cadre conceptuel 

qui permettrait aux groupes autochtones de jouer un rôle plus important dans l’administration de 

la justice au sein de leur communauté, ce qui fera progresser l’autodétermination, favorisera le 

développement communautaire, augmentera la sécurité publique et renforcera la capacité pour un 

changement durable et transformationnel. 

https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/sjp-jsp/pjpi-jpip.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/jp-cj/fond-fund/index.html
https://nctr.ca/a-propos/histoire-de-la-cvr/site-web-de-la-cvr/?lang=fr
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
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Le Ministère continuera également de répondre aux appels à la justice de l’Enquête nationale sur 

les FFADA, notamment en continuant de contribuer au cadre d’établissement de rapports sur les 

initiatives horizontales ayant trait aux femmes, aux filles et aux personnes 2ELGBTQQIA+ 

disparues et assassinées, afin de faciliter le suivi de la mise en œuvre des initiatives relatives à la 

justice qui se reflètent dans le cadre du thème de la justice de la Voie fédérale, qui fait partie du 

Plan d’action national. Comme l’indique le premier rapport d’avancement annuel sur la Voie 

fédérale, un certain nombre d’initiatives et d’investissements ont permis d’appuyer la mise en 

œuvre de mesures législatives et de politiques clés, afin de renforcer les programmes 

communautaires dirigés par des Autochtones et de mettre en place une SJA. Le deuxième rapport 

annuel d’avancement sur la Voie fédérale relativement aux FFADA devrait être publié en 2023. 

Le Ministère continuera également de faire progresser la mise en œuvre des appels à l’action de 

la CVR dirigés par le ministère de la Justice, notamment en offrant un soutien aux autres 

ministères, le cas échéant. À l’avenir, le ministère de la Justice Canada continuera de travailler 

en étroite collaboration avec RCAANC en vue de communiquer les progrès réalisés dans le cadre 

de la réponse aux appels à l’action de la CVR. Cela comprendra des mises à jour régulières de la 

page Web sur la réconciliation, hébergée sur le site de RCAANC, et l’inclusion de liens vers les 

appels à l’action dans le cadre des efforts de communication connexes, comme les déclarations, 

les campagnes sur les médias sociaux et les annonces ministérielles. 

 

Pour aider les juges qui imposent les peines à tenir compte des désavantages et du racisme 

systémique qui contribuent à l’interaction des Canadiens racisés avec le système de justice 

pénale, le Ministère offrira du financement sous forme de contribution pour la mise en œuvre des 

évaluations de l’incidence de l’origine ethnique et culturelle (EIOEC)lxix dans tout le Canada. Les 

EIOEC sont des rapports présentenciels qui fournissent des renseignements sur les répercussions 

de la discrimination sur un contrevenant racisé. Le financement appuiera l’élaboration d’un 

programme de formation pour les évaluateurs des EIOEC, ainsi que des programmes de 

sensibilisation et de formation professionnelle continue sur les EIOEC pour les avocats de la 

défense, les procureurs de la Couronne, les juges et d’autres participants du système de justice. 

De plus, des fonds seront offerts dans le cadre de tous les programmes d’aide juridique 

provinciaux et territoriaux en soutien à la préparation des rapports sur les EIOEC pour les 

accusés canadiens racisés admissibles dans le but d’inclure cet outil important dans le système de 

justice pénale partout au pays. 

 

Par l’intermédiaire du Programme d’aide juridiquelxx, le Ministère fournira des fonds sous forme 

de contribution aux gouvernements provinciaux et aux fournisseurs de services d’aide juridique 

pour la prestation de services d’aide juridique aux personnes économiquement défavorisées. Plus 

précisément, grâce à cet investissement accru dans l’aide juridique, les gouvernements 

provinciaux disposeront de fonds pour lutter contre la surreprésentation, devant les tribunaux de 

juridiction criminelle, des peuples autochtones, des personnes de la communauté noire ou de 

communautés racisées, ainsi que des personnes ayant des enjeux en matière de santé mentale. Le 

Ministère poursuivra sa collaboration avec ses partenaires provinciaux et territoriaux en offrant 

le financement nécessaire pour assurer la gestion des affaires nécessitant les services d’avocats 

payés par l’État dans les cas où le tribunal ordonne au procureur général du Canada de fournir un 

avocat de la défense payé par l’État.  

 

https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/soutien-supporting.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/aide-aid.html
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En outre, le Ministère financera la prestation d’aide juridique aux immigrants et aux réfugiés 

dans sept provinces. Un tel financement soutient l’accès à la justice des demandeurs d’asile qui 

sont économiquement défavorisés et des personnes participant à certaines instances en 

immigration.  

 

Le Programme soutiendra également la vulgarisation et l’information juridiques et la prestation 

de conseils juridiques aux personnes qui sont victimes de harcèlement sexuel au travail. Cette 

initiative permettra d’accroître la sensibilisation du public, sa connaissance et sa compréhension 

des droits reconnus par la loi en matière de harcèlement sexuel sur le lieu de travail, d’améliorer 

l’accès à la justice pour les plaignants et d’augmenter le nombre de déclarations volontaires. 

 

En outre, le Programme d’assistance parajudiciaire aux Autochtoneslxxi financera ce type de 

services qui aident les Autochtones en contact avec le système de justice à obtenir un traitement 

juste, équitable et adapté à la culture. Le ministère de la Justice Canada collaborera avec ses 

partenaires provinciaux et territoriaux afin de mettre en place le financement annoncé à 

l’automne 2020, en soutien à la rédaction des rapports de type Gladue, ainsi que la dernière 

année de financement du tribunal de la famille annoncée dans le budget de 2021. 

 

Le Fonds canadien de justice familialelxxii soutient les activités et les services destinés aux 

familles canadiennes qui vivent une séparation ou un divorce. En 2023–2024, les activités 

continueront de financer des projets visant à mettre en œuvre les modifications apportées à la Loi 

sur le divorcelxxiii, en particulier relativement à la mise à jour des renseignements et de 

l’éducation juridiques. Le Fonds sera également axé sur les projets et les activités qui ciblent les 

populations mal desservies. Par l’intermédiaire d’un soutien financier sur cinq ans (de 2021–

2022 à 2025–2026), le Ministère aidera les provinces et les territoires à offrir des services en lien 

avec la supervision du temps parental entre un enfant et un parent dans les cas d’une séparation 

ou d’un divorce, particulièrement dans les cas où la sécurité d’un enfant ou d’un autre membre 

de la famille peut faire l’objet d’inquiétudes en raison de violence familiale. 

 

Le Fonds d’appui à l’accès à la justice dans les deux langues officielleslxxiv du Ministère soutient 

des projets et des activités qui favorisent la reconnaissance et l’utilisation du français et de 

l’anglais dans le système de justice canadien, et qui renforcent la vitalité des communautés de 

langue officielle en situation minoritaire. En 2023–2024, cela comprendra le financement d’une 

grande variété d’activités qui permettent de fournir des renseignements juridiques au public et 

une formation spécialisée aux professionnels du droit, ainsi qu’un financement opérationnel et de 

base aux organisations non gouvernementales. 

 

Par l’intermédiaire du Fonds pour l’application de la Loi sur les contraventionslxxv, le Ministère 

continue d’aider les provinces et les territoires à s’acquitter de leur obligation, au nom du 

gouvernement fédéral, de veiller à ce que les droits des contrevenants en matière de langues 

officielles soient respectés dans le cadre des procédures engagées en vertu du régime de la Loi 

sur les contraventionslxxvi. 

 

Le ministère de la Justice Canada continuera de soutenir le déroulement sécuritaire, efficace et 

efficient des procédures pénales, en vue d’améliorer l’accès à la justice pour tous les participants 

pendant la pandémie et après, ainsi que d’évaluer et de soutenir les façons de réduire les retards 

https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/apc-acp/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/famil/index.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/d-3.4/index.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/d-3.4/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/sjp-jsp/lo-ol/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/contraventions.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-38.7/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-38.7/index.html
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et les arriérés dans le système de justice pénale. Par exemple, le Ministère dirigera le suivi de 

l’ancien projet de loi S-4lxxvii, Loi modifiant le Code criminel et la Loi sur l’identification des 

criminels et apportant des modifications connexes à d’autres lois (réponse à la COVID-19 et 

autres mesures), qui aidera à aplanir les difficultés auxquelles font face les tribunaux de 

juridiction criminelle, en particulier les difficultés causées ou mises en évidence par la pandémie 

de COVID-19 en accordant aux tribunaux une souplesse accrue dans les procédures pénales, en 

renforçant les règles pour les audiences à distance et en améliorant les processus pour la 

sélection du jury, les télémandats et la prise des empreintes digitales. Le Ministère soutiendra 

également le ministre dans son rôle de coprésident du Comité d’action sur l’administration des 

tribunaux en réponse à la COVID-19. Le Comité d’action encouragera la réflexion sur 

l’expérience des tribunaux du Canada en réponse à la pandémie de COVID-19 et en tirera des 

leçons. Il examinera l’héritage de la pandémie dans les tribunaux du Canada, à la fois pour ce qui 

est des pratiques novatrices qui devraient être conservées et des situations difficiles qui doivent 

être résolues, comme l’accumulation de dossiers et les retards. En reconnaissance de la position 

unique des peuples autochtones dans la société canadienne, le Comité d’action a établi un groupe 

consultatif autochtone pour soutenir le mandat du comité d’action et garantir que les perspectives 

autochtones sont prises en compte. 

 

Le Bureau de l’ombudsman fédéral des victimes d’actes criminels (BOFVAC)lxxviii, qui exerce 

des activités indépendamment du gouvernement fédéral, continuera à offrir des services directs 

d’information, d’aiguillage et d’examen de plaintes aux victimes d’actes criminels, aux membres 

de leur famille ou à leurs représentants, aux organismes de services aux victimes et aux autres 

intervenants. En plus du travail qu’il mène directement auprès des victimes, le Bureau veillera à 

ce que les décideurs et les autres intervenants de la justice pénale soient conscients des besoins et 

inquiétudes des victimes, et cernera les importants enjeux et tendances susceptibles de nuire à 

celles-ci. Par suite de sa nomination, le nouvel ombudsman, Benjamin Roebuck, est entré en 

fonction le 24 octobre 2022.  

 

 

Résultats prévus en matière de support au système de justice 

Le tableau ci-dessous présente, pour la responsabilité essentielle de support au système de 

justice, les résultats prévus, les indicateurs de résultats, les cibles et les dates cibles pour 

l’exercice 2023–2024 ainsi que les résultats réels des trois derniers exercices pour lesquels des 

résultats réels sont disponibles. 

https://www.parl.ca/DocumentViewer/fr/44-1/projet-loi/S-4/sanction-royal
https://www.victimesdabord.gc.ca/
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Résultat 
ministériel 

Indicateur de résultat 
ministériel 

Cible Date 
d’atteinte 
de la cible 

Résultat 
réel 
2019-2020 

Résultat 
réel 
2020-2021 

Résultat 
réel 
2021-2022 

Les Canadiens 
qui ont des 
démêlés avec 
le système de 
justice 
bénéficient de 
l’accès aux 
services 
appropriés, 
permettant un 
système de 
justice 
équitable, 
opportun et 
accessible 

Pourcentage de fonds du 
gouvernement fédéral 
auxquels ont accès les 
provinces, les territoires, 
les organisations non 
gouvernementales et 
d’autres intervenants afin 
d’assurer la prestation de 
services ciblés 
conformément aux 
priorités fédérales 

Entre 97 % 
et 100 % 

Mars 2024 98 % 98 % 97 % 

Nombre d’Autochtones 
ayant bénéficié des 
services d’un assistant 
parajudiciaire aux 
Autochtones39 

68 000 ou 
plus 

Mars 2024 67 36840 Sans objet Sans objet 

Nombre de fois qu’un 
avocat de garde a fourni 
de l’aide dans des affaires 
criminelles 

1 000 000 
ou plus 

Mars 2024 1 036 52541 670 28642 Sans 
objet43 

Nombre de demandes 
complètes de services 
d’aide juridique en 
matière criminelle 
approuvées 

190 000 ou 
plus44 

Mars 2024 253 78645 199 76746 Sans 
objet47 

Le pourcentage des 
demandes ou des plaintes 
des clients du Bureau de 
l’ombudsman fédéral des 
victimes d’actes criminels 
qui sont évaluées et 
auxquelles on a donné 
suite 

100 % Mars 2024 100 % 100 % 100 % 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

au répertoire des programmes du ministère de la Justice Canada sont accessibles dans l’ 

l’InfoBase du GClxxix.  

 

                                                 
39 Cet indicateur a été ajouté à la suite d’un examen approfondi des indicateurs de résultats ministériels en 2022-2023. 
40 Les résultats des rapports sont partiels, car deux administrations ont fourni un nombre incomplet d’Autochtones ayant reçu des 
services. 
41 Aide juridique au Canada en 2019–2020 (https://canada.justice.gc.ca/fra/pr-rp/jr/aide-aid/1920/index.html). 
42 Aide juridique au Canada en 2020–2021 (https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/jr/aide-aid/2021/index.html). 
43 Les résultats pour 2021-2022 seront publiés dans le Rapport annuel sur l’aide juridique au Canada 2021–2022, qui devrait être 
publié en 2023. 
44 La cible de cet indicateur a été recalibrée pour tenir compte des changements d’approche dans la prestation des services d’aide 
juridique. Les provinces et les territoires ont mis en place divers systèmes et rationalisé les services grâce à des régimes d’aide 
juridique qui réduisent la nécessité pour certains clients de présenter des demandes officielles. De plus, de nombreux régimes 
d’aide juridique offrent des services qui ne seraient pas considérés comme des « services complets », comme le règlement rapide 
des dossiers, l’amélioration des services d’avocat de service et des services à la carte. 
45 Voir la note 40. 
46 Voir la note 41. 
47 Voir la note 42. 

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
https://canada.justice.gc.ca/fra/pr-rp/jr/aide-aid/1920/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/jr/aide-aid/2021/index.html
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Analyse comparative entre les sexes plus 

 

Dans le but de réduire les inégalités au Canada et de contribuer à l’obtention de résultats justes et 

inclusifs pour toute la population canadienne, le Ministère continuera de tenir compte des 

considérations liées à l’Analyse comparative entre les sexes Pluslxxx (ACS Plus) dans toutes les 

facettes de son travail, y compris la responsabilité essentielle de support au système de justice.  

 

Pour appliquer une approche axée sur une ACS Plus intersectionnelle, il faut une analyse 

rigoureuse qui va au-delà des différences biologiques (sexe) et socioculturelles (genre) afin 

d’examiner comment ces facteurs identitaires et de nombreux autres s’entrecroisent pour influer 

sur la manière dont les initiatives fédérales touchent diverses personnes. De plus, l’ACS Plus 

suppose qu’il faille examiner de façon critique les contextes historique, social et politique ainsi 

que les systèmes de pouvoir, de privilège, de discrimination et d’oppression qui créent des 

iniquités, puis aborder le tout dans le cadre d’une approche tangible. Les données clés qui 

étayent l’application d’une ACS Plus intersectionnelle seront recueillies dans le cadre du 

Sondage national sur la justice annuel, qui permet d’obtenir des données désagrégées sur les 

connaissances et les attitudes du public à l’égard des questions de justice au Canada. L’Initiative 

de modernisation des données de la justice servira à recueillir et à analyser des données 

désagrégées pour éclairer les mesures prises en réponse à la surreprésentation des Autochtones, 

des Noirs et des autres groupes racisés dans le système de justice pénale.  

 

Par exemple, le ministère de la Justice entend continuer d’appliquer l’ACS Plus intersectionnelle 

à sa réponse au Rapport final de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones 

disparues et assassinéeslxxxi ainsi qu’au plan d’action national qui en découlera. Il fera de même 

pour la mise en œuvre des Appels à l’action de la CVR. Cette approche lui permettra de veiller à 

ce que les initiatives proposées reflètent les diverses voix et perspectives des Autochtones, 

notamment des Aînés, des femmes, des hommes, des jeunes, des personnes de diverses identités 

de genre et des personnes 2ELGBTQI+. 

 

En ce qui a trait au nouveau cadre conceptuel qui doit permettre aux groupes autochtones 

d’assumer un rôle accru dans l’administration de la justice dans leur communauté, le Ministère 

est résolu à inclure les perspectives et les expériences de divers groupes des communautés 

autochtones, en particulier les Aînés, les femmes, les jeunes, et les personnes 2ELGBTQI+, ainsi 

qu’à répondre à leurs besoins particuliers, à toutes les étapes du processus. Il est prévu que les 

ententes sur l’administration de la justice contribueront à réduire la victimisation de certains 

groupes par l’élaboration d’ententes dirigées par et pour les communautés. Le Ministère a 

l’intention d’accorder une attention accrue aux considérations intersectionnelles de l’ACS Plus 

dans ses discussions avec les communautés autochtones au sujet de l’administration de la justice. 

 

L’approche préconisée par le Ministère pour la mobilisation des Autochtones, des organisations 

les représentant et des autres groupes autochtones en vue de la mise en œuvre de la Loi sur la 

Déclaration des Nations Unies sera générale, inclusive et fondée sur les distinctions, de manière 

à ce que les divers points de vue des partenaires autochtones de tous les coins du pays soient pris 

en considération, y compris ceux des femmes, des personnes à deux esprits et des personnes de 

diverses identités de genre, des Aînés, des jeunes et des personnes en situation de handicap. Les 

activités de mobilisation sont conçues et exécutées conformément à une approche ACS Plus, et 

https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/analyse-comparative-entre-sexes-plus.html
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
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elles sont inclusives et accessibles à divers participants, tout en étant sécuritaires sur le plan 

culturel et respectueuses des principaux protocoles, principes et traditions autochtones.  

 

Les projets découlant du Programme d’aide juridique doivent faire l’objet d’une ACS Plus et 

tenir compte des facteurs intersectionnels pour aborder le vécu des personnes ayant déposé des 

plaintes de harcèlement sexuel en milieu de travail. Jusqu’à présent, des services de vulgarisation 

et d’information juridiques et des conseils juridiques ont été offerts pour soutenir divers groupes, 

y compris les femmes, les Autochtones, les personnes racisées, les personnes 2ELGBTQI+ et les 

personnes en situation de handicap, de même que les collectivités rurales et isolées au Canada. 

Le Ministère continuera de se concentrer sur la prestation d’aide aux groupes touchés de façon 

disproportionnée par le harcèlement sexuel en milieu de travail, tels que les personnes faiblement 

rémunérées, celles qui exercent des emplois précaires, celles qui offrent des services personnels 

et les femmes en général, surtout celles qui travaillent dans des industries à prédominance 

masculine et les nouvelles arrivantes. 

 

Le financement de l’aide juridique en matière criminelle soutient les personnes économiquement 

défavorisées, dont beaucoup sont surreprésentées devant les tribunaux, notamment les peuples 

autochtones, les personnes de communautés racisées et les personnes aux prises avec des enjeux 

de santé mentale ou de toxicomanie. Grâce au financement accordé pour la tenue d’évaluations 

de l’incidence de l’origine ethnique et culturelle, les contrevenants noirs ou d’autres 

communautés racisées disposent de rapports présentenciels qui informent les juges du racisme 

systémique et des autres désavantages auxquels ils ont fait face. 

 

Il est fort probable que les personnes qui reçoivent de l’aide juridique aux immigrants et aux 

réfugiés appartiennent à au moins l’un des groupes vulnérables suivants : nouveaux arrivants 

d’origines ethnoculturelles diverses; personnes dont la langue maternelle n’est pas l’une des 

langues officielles et qui ont une connaissance limitée de l’anglais ou du français; personnes 

2ELGBTQI+; personnes ayant possiblement ou probablement vécu des traumatismes personnels. 
 

Pour favoriser l’élargissement de l’accès des communautés racisées au système de justice, le 

Ministère accordera, par l’intermédiaire du PJPI, des contributions à des projets qui visent à créer 

des services de vulgarisation et d’information juridiques accessibles et adaptés sur le plan 

culturel ainsi qu’à permettre à diverses communautés racisées, y compris les communautés 

autochtones, d’avoir accès gratuitement à des conseils juridiques indépendants.  

 

Enfin, dans le cadre de la Stratégie fédérale pour prévenir et contrer la violence fondée le 

sexelxxxii, le Fonds d’aide aux victimes et le PJPI soutiendront des projets qui assurent un accès à 

des conseils juridiques gratuits ainsi que la représentation des personnes victimes et survivantes 

d’agressions sexuelles et de violence conjugale. De plus, le PJPI soutiendra l’amélioration des 

mesures prises par le système de justice familiale en réponse à la violence conjugale. Le 

Ministère recueillera des données désagrégées sur différentes caractéristiques identitaires, dont 

l’âge, le genre, la race, l’identité ethnique, la langue et la géographie, et en rendra compte chaque 

année.  

 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 et objectifs de 
développement durable des Nations Unies (NU) 
 

https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/centre-savoir-violence-fondee-sexe/strategie-contre-violence-fondee-sexe.html
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/centre-savoir-violence-fondee-sexe/strategie-contre-violence-fondee-sexe.html
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Le Secrétariat de l’accès à la justice du ministère de la Justice Canada l’appuie dans son rôle de 

chef de file dans le dossier de l’objectif de développement durable (ODD) 16lxxxiii. Il représente 

un point de centre de liaison pour les efforts déployés par le gouvernement pour promouvoir 

l’accès à la justice pour tous, au Canada et ailleurs dans le monde. Le Ministère s’appuie sur le 

travail déjà réalisé pour créer une société plus inclusive, en poursuivant des initiatives de collecte 

de données désagrégées qui permettront de mieux mesurer les progrès accomplis dans l’atteinte 

de l’ODD 16. Le ministère de la Justice Canada continuera de se faire le champion d’une 

approche axée sur les personnes face à la justice et de l’avancement du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 auprès de partenaires et d’intervenants clés.  

 

Voici quelques-unes des activités ministérielles qui contribueront à l’atteinte des objectifs de 

développement durable :  

o contribuer au Plan d’action national et à la Voie fédérale en réponse aux Appels à la justice et 

au Rapport final de l’Enquête nationale sur les FFADA ainsi qu’aux Appels à l’action de la 

CVR, par exemple en fournissant du contenu pour le second rapport d’étape annuel de la 

Voie fédérale d’ici juin 2023, lequel servira de mécanisme de reddition de comptes sur les 

progrès accomplis en réponse aux Appels à la justice de l’Enquête nationale sur les FFADA 

(ODD 5, 10 et 16). 

o diriger les discussions concernant les ententes sur l’administration de la justice avec les 

partenaires autochtones et travailler en collaboration avec les organisations et les 

communautés que le dossier intéresse ainsi qu’avec les provinces et les territoires (ODD 10 

et 16).  

o consulter les partenaires autochtones sur l’initiative de modernisation de la Loi sur la 

protection des renseignements personnelslxxxiv (ODD 16). 

o mettre en œuvre la Loi sur la Déclaration des Nations Unies (ODD 5, 10 et 16). 

o protéger la population canadienne contre les préjudices en ligne, notamment au moyen des 

propositions énoncées dans l’ancien projet de loi C-36lxxxv, la Loi modifiant le Code criminel 

et la Loi canadienne sur les droits de la personne et apportant des modifications connexes à 

une autre loi (propagande haineuse, crimes haineux et discours haineux) (ODD 5 et 16). 

o participer à des négociations et à des forums internationaux multilatéraux (p. ex., Nations 

Unies, G7, Conseil de l’Europe, Secrétariat du Commonwealth, OEA et OCDE) visant à 

promouvoir un ordre international fondé sur des règles et la primauté du droit à l’échelle 

nationale et internationale ainsi qu’à assurer un accès égal à la justice pour tous, notamment 

en négociant une Convention pour la coopération internationale en matière d’enquêtes et de 

poursuites relatives au crime de génocide, aux crimes contre l’humanité et aux crimes de 

guerre et une Convention des Nations Unies sur la cybercriminalité (ODD 3, 4, 5, 10, 11, 16 

et 17). 

o revoir les politiques pro bono du ministère de la Justice Canada et les processus connexes 

dans le but de les actualiser et d’accroître les possibilités de participation (ODD 10 et 16). 

o collaborer avec l’Office for Access to Justice du département américain de la Justice à divers 

dossiers d’intérêt commun, notamment la mise en commun des efforts de recherche et de 

collecte de données innovatrices sur le racisme systémique et la surreprésentation des 

Autochtones et des Noirs dans le système de justice pénale (ODD 10 et 16).  

https://sdgs.un.org/fr/goals
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-21/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-21/
https://parl.ca/DocumentViewer/fr/43-2/projet-loi/C-36/premiere-lecture
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o contribuer aux initiatives internationales destinées à renforcer la primauté du droit, à 

consolider les valeurs démocratiques et à accroître l’accès à la justice, telles que le groupe 

consultatif sur la justice et les tables rondes mondiales sur l’accès à la justice de l’OCDE, le 

Partenariat pour un gouvernement ouvert et la Coalition d’action pour la justice dirigée par 

les Pionniers pour des sociétés pacifiques, justes et inclusives (ODD 16). 

 

Innovation 
 

Le ministère de la Justice Canada continuera d’innover et de mettre à l’essai des améliorations en 

matière de conception et d’exécution de programmes afin de permettre des réponses souples aux 

besoins juridiques, politiques, opérationnels et ministériels. Par exemple, dans le contexte de 

l’Initiative de modernisation des données de la justice, le ministère de la Justice Canada 

s’associera avec Statistique Canada pour améliorer la collecte, l’utilisation, la qualité et la 

disponibilité de données désagrégées. Il pourra ainsi explorer la façon dont des mesures du 

gouvernement peuvent réduire les interventions du système de justice pénale, notamment pour 

diminuer la surreprésentation des Autochtones, des Noirs et des personnes racisées dans le 

système de justice pénale. Le Ministère mènera et commandera des recherches sur l’incidence de 

politiques, de lois et de programmes sociaux sur les démêlés avec le système de justice pénale de 

différents groupes de population. Lancée en 2022–2023, la phase pilote des travaux se 

poursuivra jusqu’en 2024–2025. 

 

Principaux risques 
 

Entretenir de façon active des relations fructueuses avec les partenaires et les intervenants 

essentiels du système de justice est important pour garantir que le ministère de la Justice Canada 

est à même de respecter les priorités et d’atteindre les résultats escomptés. Pour atténuer les 

risques inhérents à ces relations primordiales, le Ministère continuera de mettre en œuvre une 

approche axée sur les gens en matière de consultation et de mobilisation. L’objectif consiste à 

concevoir des activités qui sont plus accessibles, inclusives et concrètes ainsi qu’à garantir 

qu’elles tiennent compte des traumatismes et qu’elles sont anti-oppressives et respectueuses. 

Cette approche axée sur les gens et fondée sur des données probantes guidera la prise de 

décisions du Ministère de façon à répondre aux difficultés actuelles avec des lois, des politiques 

et des programmes de plus en plus prospectifs et novateurs. 

 

Par exemple, les travaux liés aux affaires autochtones, comme la Stratégie en matière de justice 

autochtone, les appels à la justice de l’Enquête nationale sur les FFADA, les appels à l’action de 

la CVR, la mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies ainsi que l’élaboration 

de la Stratégie pancanadienne, sont fortement tributaires du maintien de relations fructueuses 

avec les partenaires externes. L’absence d’un taux de participation suffisamment large et 

diversifié à ces initiatives pourrait nuire à l’atteinte de ces objectifs. 

 

Afin de contribuer à garantir la réussite du programme de réconciliation du gouvernement, le 

Ministère continuera de chercher des possibilités de communiquer régulièrement avec les 

organisations autochtones nationales et régionales, les nations signataires de traités, les 

gouvernements autochtones et les organisations représentantes, y compris celles qui représentent 

les femmes et les personnes 2ELGBTQI+ autochtones, ainsi que les partenaires fédéraux, 
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provinciaux, territoriaux et de l’industrie, et les autres intervenants. Il fera notamment progresser 

les travaux grâce à des solutions de rechange virtuelles et à des approches coordonnées en tirant 

parti des forums existants afin d’atténuer « l’épuisement à l’égard de la mobilisation ». 

 

Dépenses budgétaires prévues pour le support au système de justice 
 

Le tableau ci-dessous présente, pour la responsabilité essentielle de support au système de 

justice, les dépenses budgétaires pour l’exercice 2023–2024 ainsi que les dépenses prévues pour 

cet exercice et les deux exercices suivants. 

 

Dépenses budgétaires, 2023-2024 
(inscrites au budget principal des 
dépenses) 

Dépenses prévues 
2023-2024 

Dépenses prévues 
2024-2025 

Dépenses prévues 
2025-2026 

667 792 826 667 792 826 575 236 726 559 797 561 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

au répertoire des programmes du ministère de la Justice Canada sont accessibles dans l’InfoBase 

du GClxxxvi. 

 

Ressources humaines prévues pour le support au système de justice 

Le tableau ci-dessous présente, en équivalents temps plein, les ressources humaines dont le 

Ministère aura besoin pour s’acquitter de cette responsabilité essentielle pour l’exercice 2023–

2024 et les deux exercices suivants. 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus 
2023-2024 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus 
2024-2025 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus 
2025-2026 

372 372 372 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

au répertoire des programmes du ministère de la Justice Canada sont accessibles dans l’InfoBase 

du GClxxxvii.  

 

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
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Services internes : résultats prévus 

Description 
 

Les services internes sont les services offerts au sein d’un ministère afin qu’il puisse respecter 

ses obligations et exécuter ses programmes. Les dix catégories de services internes sont les 

suivantes : 

 services de gestion et de surveillance  

 services des communications  

 services juridiques  

 services de gestion des ressources humaines  

 services de gestion des finances  

 services de gestion de l’information  

 services de technologie de l’information  

 services de gestion des biens immobiliers  

 services de gestion du matériel  

 services de gestion des acquisitions 

 

Faits saillants de la planification 

 

Les initiatives dans le cadre du programme des services internes du ministère de la Justice 

Canada permettront d’assurer l’excellence opérationnelle et juridique, et une attention 

particulière sera portée à l’effectif et aux efforts de modernisation du Ministère. 

 
Soutenir les employés 

 
Équité, diversité et inclusion en matière d’emploi 

Le ministère de la Justice Canada est déterminé à assurer la diversité, l’inclusion et un milieu de 

travail sain. Afin de remplir cet engagement, il mettra en œuvre des initiatives mesurables pour 

favoriser un milieu de travail plus représentatif, respectueux, inclusif, accessible et exempt 

d’obstacles en vue de renforcer son effectif. Le plan d’équité en matière d’emploi 2022–2025 du 

Ministère présente les engagements en cours et les nouveaux engagements de l’organisation ainsi 

que les initiatives qui seront entreprises par le Ministère pour garantir qu’il dispose d’un effectif 

inclusif, diversifié, représentatif et productif. Parmi les initiatives qui seront menées en 2023–

2024, notons l’offre de formation aux employés, du recrutement ciblé au sein des groupes 

désignés, du mentorat et du parrainage à l’appui de l’avancement professionnel et l’utilisation du 

modèle dynamique avancé de projection de la population de Statistique Canada pour prévoir les 

données sur la main-d’œuvre active en vue de l’établissement de cibles d’embauche 

prospectives. Ces efforts permettront de garantir que le Ministère est bien outillé pour surveiller 

et, au bout du compte, atteindre les objectifs du plan. De plus, le Ministère établira et mettra en 

œuvre des mesures supplémentaires pour appuyer les employés noirs et, de façon plus générale, 

pour contribuer à un processus de démarches réparatrices et aux efforts déployés pour lutter 

davantage contre le harcèlement, la discrimination et d’autres obstacles dans la fonction publique 

fédérale. 
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Le Cadre des résultats relatifs à la lutte contre le racisme et la discrimination 2021–2024 et le 

Plan d’équité en matière d’emploi 2022–2025 proposent des mesures qui seront indispensables 

pour transformer profondément la culture de l’organisation. Ces deux documents visent 

principalement à accroître la sensibilisation à la lutte contre le racisme, à l’équité, à la diversité et 

à l’inclusion pour tous les employés ainsi qu’à favoriser un milieu de travail où les membres des 

groupes désignés éprouvent un sentiment d’appartenance qui les encourage à contribuer et à 

participer pleinement à l’organisation. 

 

Le plan sur l’accessibilité 2022–2025 du Ministère vise à éliminer les obstacles à l’accessibilité 

pour les employés et les clients de l’organisation. Il prévoit plusieurs initiatives que le Ministère 

mettra en œuvre pour accroître les connaissances et la sensibilisation ainsi que pour établir une 

culture d’accessibilité. Par exemple, en 2023–2024, le Ministère fera connaître les guides et les 

outils sur l’accessibilité à tous les employés, en plus d’aider les responsables de la conception 

des services à tenir compte de l’accessibilité dès le début du processus. 

 
Santé mentale 

Le Ministère continuera de favoriser un milieu de travail sain et sécuritaire sur le plan 

psychologique, respectueux et inclusif en mettant en œuvre des mesures pour gérer les risques 

psychologiques et physiques cernés dans l’évaluation du milieu de travail ainsi que pour mettre à 

jour le programme de prévention des risques. Il continuera également de mettre en œuvre les 

initiatives prévues dans son plan d’action sur la santé mentale afin de soutenir un milieu de 

travail sain et une main d’œuvre résiliente. 

 
Gestion des ressources humaines 

Le ministère de la Justice Canada souhaite renforcer sa capacité pour l’avenir, et ce, dans un 

milieu de travail sécuritaire, positif et adaptable grâce à des solutions novatrices axées sur les 

clients. Dans le cadre de sa stratégie de gestion des ressources humaines 2021–2024, en plus de 

favoriser un milieu de travail sain et sécuritaire, le Ministère continuera de faire progresser le 

recrutement stratégique ainsi que le perfectionnement et le maintien en poste d’un effectif 

diversifié et inclusif qui possède les compétences et les aptitudes nécessaires pour répondre aux 

besoins opérationnels actuels et futurs. 

 

En outre, le ministère de la Justice Canada participera à l’examen du cadre de nomination et des 

politiques connexes à la suite des modifications récemment apportées à la Loi sur l’emploi dans 

la fonction publiquelxxxviii afin de garantir que les pratiques et les processus de l’organisation y 

sont conformes. Ces modifications visent à renforcer la diversité et l’inclusion ainsi qu’à 

éliminer ou à atténuer les obstacles auxquels peuvent faire face les groupes en quête d’équité. 

 
Rémunération et Phénix 

Le Ministère continuera de mettre en œuvre des stratégies, en collaboration avec le Centre des 

services de paye de la fonction publique, pour réduire au minimum les problèmes de 

rémunération du personnel qui découlent du système de paye Phénix. À cette fin, il affectera 

davantage de ressources ministérielles de rémunération à l’amélioration des processus internes, 

notamment la prestation de services individuels et directs de soutien et d’aide aux employés. De 

plus, le ministère de la Justice Canada continuera d’axer ses efforts sur le traitement de l’arriéré 

de mouvements de paye en rapatriant d’autres mouvements de paye du Centre des services de 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-33.01/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-33.01/page-1.html
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paye de la fonction publique, en utilisant un nouvel outil ministériel de rapprochement des 

fichiers de paye ainsi qu’en communiquant aux gestionnaires et aux employés des 

renseignements primordiaux sur les rôles et les responsabilités et sur les façons d’éviter les 

problèmes de rémunération. 

 
Promouvoir l’innovation et la collaboration 

 
Avenir du travail  

Le ministère de la Justice Canada s’appuiera sur les techniques et les outils qui ont été élaborés 

pendant la pandémie de COVID-19 en vue de s’adapter à un nouveau modèle de travail hybride 

où coexisteront des modèles de travail sur place et de télétravail. À mesure que le Ministère 

s’adaptera à cette nouvelle façon de travailler, les pratiques exemplaires et leçons retenues 

relevées au cours de cette période de mise à l’essai seront diffusées à l’interne en vue de 

moderniser la façon de fonctionner de l’organisation. Ces efforts devront cadrer avec la mise en 

œuvre de la Stratégie nationale d’aménagement des locaux. En s’appuyant sur une approche 

itérative, le Ministère réalisera des travaux dans ce domaine qui aideront à orienter la conception 

et l’utilisation des espaces de travail du ministère de la Justice Canada à l’avenir. 

 
Capacités en matière d’outils numériques et de données 

Le ministère de la Justice Canada s’engage à accorder la priorité aux capacités en matière 

d’outils numériques et de données afin de soutenir son mandat et d’améliorer l’orientation des 

décisions juridiques, stratégiques et liées aux programmes. Pour ce faire, le Ministère continue 

de mettre l’accent sur l’expérience de l’utilisateur en faisant la promotion de la technologie et de 

la diffusion de renseignements numériques en vue d’améliorer la collaboration au sein de 

l’organisation, dans l’ensemble du gouvernement ainsi qu’avec les partenaires externes tout en 

maintenant des pratiques de cybersécurité rigoureuses. En ayant accès à une infrastructure de 

réseau améliorée et à de nouveaux logiciels et nouvelles plateformes numériques fiables, le 

Ministère continuera à veiller à ce que son personnel ait accès aux outils nécessaires pour 

accomplir son travail. En 2023–2024, le ministère de la Justice Canada s’appuiera sur les progrès 

de l’infrastructure en infonuagique et le déploiement d’outils pour offrir des services 

infonuagiques intégrés et sécurisés à tous les membres du personnel de l’organisation. Le 

Ministère réalisera aussi des progrès en ce qui a trait à la migration de son espace de travail 

numérique et de ses dépôts ministériels vers l’infonuagique et lancera la plateforme des Power 

Apps. 

 

Il continuera également de faire avancer la mise en œuvre d’une stratégie en vue d’intégrer des 

perspectives et des renseignements stratégiques fondés sur des données aux exercices 

décisionnels ainsi que pour améliorer son offre de services aux clients et à la population 

canadienne. Cela suppose la mise en œuvre de mesures qui renforceront les normes internes sur 

la collecte, le stockage, le traitement et l’élimination des données. En outre, le ministère de la 

Justice Canada acquerra une expertise en matière d’analyse des données et fera l’essai de 

solutions d’intelligence artificielle afin de tirer profit des données recueillies et de mieux 

s’acquitter de son mandat. 

 
Communications inclusives et de conception numérique avec la population canadienne et les 
membres du personnel 
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Le Ministère maintiendra ses efforts visant à fournir des communications en langage clair, 

accessible et inclusif que la population canadienne pourra comprendra facilement. Ces 

communications visent à informer la population des priorités du ministre et à répondre aux divers 

besoins en matière d’information du public. Le Ministère continuera aussi à créer du contenu en 

ligne visuellement attrayant qui s’appuie sur une approche axée et fondée sur l’utilisateur et 

orientée par les expériences, les commentaires et les analyses des utilisateurs. 

 

Le ministère de la Justice Canada continuera à renforcer ses efforts pour répondre aux besoins en 

matière d’information et de mobilisation des membres de son personnel en renouvelant son site 

intranet. Des travaux sont en cours afin d’améliorer l’accessibilité du site pour l’ensemble des 

membres du personnel du Ministère, y compris ceux qui travaillent dans les services juridiques 

ministériels. L’objectif est de faire du site une source faisant autorité et un moyen de 

communication central pour diffuser des renseignements ministériels de haut niveau aux 

membres du personnel (priorités, nouvelles et messages ministériels) ainsi que d’offrir un accès 

simplifié aux ressources, aux services et aux outils du ministère de la Justice et du gouvernement 

du Canada. Le projet de renouvellement comprendra aussi de la recherche sur les utilisateurs et 

des essais de convivialité réalisés par des intervenants ministériels, y compris des membres du 

personnel. Les données recueillies aideront à orienter les améliorations liées à l’architecture, à la 

conception, à l’accessibilité et à la convivialité des données. 
 

Développement durable  

Afin de soutenir la Stratégie fédérale de développement durable 2022–2026 ainsi que la Stratégie 

de développement durable du ministère de la Justice (SDDMJ) 2020–2023, le Ministère 

poursuivra sa transition vers un gouvernement vert à faible émission de carbone et résilient aux 

changements climatiques. Pour mieux faire connaître ses initiatives d’écologisation, ce dernier 

organisera régulièrement des activités de sensibilisation et des sessions de formation. En outre, le 

Ministère continuera d’explorer de nouvelles initiatives et technologies et de nouveaux 

partenariats en vue de renforcer les engagements existants et d’en cerner d’autres pour soutenir 

l’écologisation des services et des activités.  

 

La surveillance et le suivi des progrès accomplis par rapport aux engagements décrits dans la 

SDDMJ 2020–2023 s’inscrivent dans le rapport annuel sur la Stratégie de développement 

durable ministérielle. La SDDMJ 2023–2027, qui sera publiée en novembre 2023, s’appuiera sur 

les efforts en cours visant à écologiser les pratiques opérationnelles du Ministère et présentera 

des mesures qui contribueront à la progression des objectifs de la Stratégie fédérale de 

développement durable et des priorités ministérielles.  

 
Innovation 
 
Gestion du milieu de travail 

Le ministère de la Justice Canada étudiera des moyens d’améliorer la gestion de l’utilisation de 

mesures d’adaptation en milieu de travail dans le cadre de la mise en œuvre du modèle de travail 

hybride. Le Ministère fera l’essai de diverses technologies qui permettront aux membres du 

personnel de réserver un poste de travail sur place tout en intégrant les politiques et les 

protocoles de santé et de sécurité. 
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Justipédia 

 

Le ministère de la Justice Canada fera l’essai d’outils pour améliorer l’efficacité des 

professionnels du droit par l’intermédiaire de son système de gestion des connaissances 

juridiques officiel, Justipédia. Diverses voies seront étudiées en vue d’offrir, entre autres, du 

soutien en recherche et en rédaction ainsi que de l’extraction automatisée de données.  

 

En 2023–2024, le Ministère compte accélérer l’innovation en offrant de nouvelles possibilités 

avant-gardistes. Ces possibilités comprendront de nouvelles technologies qui généreront 

automatiquement du contenu supplémentaire comme des mots clés, des résumés et des bulletins 

en vue d’améliorer la qualité de l’ensemble de données du Ministère et la pertinence de nos 

recherches. Un volet sur la planification de la relève est aussi en train d’être mis en œuvre en vue 

d’améliorer les services de gestion des connaissances juridiques. Le ministère de la Justice 

Canada étudiera également les nouvelles possibilités offertes par l’infonuagique comme la 

traduction automatique de documents et l’assistance par robot conversationnel. 

 
Solutions liées à l’intelligence artificielle 

 

Le Ministère examinera les nouvelles possibilités offertes par l’intelligence artificielle et 

l’apprentissage machine. Diverses équipes collaboreront pour élaborer des solutions qui 

pourraient être utilisées dans l’ensemble du ministère de la Justice Canada, comme un outil de 

traduction. En 2023–2024, le ministère de la Justice Canada tirera parti de modèles de langue 

d’intelligence artificielle fondés sur l’apprentissage profond afin de concevoir un synthétiseur de 

documents juridiques automatisé. Le Ministère crée des projets pilotes axés sur les décisions 

judiciaires et adaptera les outils selon les résultats des projets afin de produire des synthèses de 

plus haute qualité. Le Ministère lancera une première version bêta du produit en 2023–2024. 

 

Principaux risques 
 

Il existe un risque que l’utilisation accrue de la technologie et la dépendance envers celle-ci 

dictées en partie par le télétravail et la numérisation exposeront le Ministère à de nouvelles 

cybermenaces, pertes ou perturbations en raison d’attaques ou de brèches dans l’infrastructure 

technologique. Ce risque est accentué par une dépendance accrue envers l’infrastructure de 

technologie de l’information (TI) et la migration vers des solutions de TI fondées sur 

l’infonuagique. Le ministère de la Justice Canada continue d’atténuer ce risque en organisant des 

activités ministérielles liées à la cybersécurité en collaboration avec Services partagés Canada, 

Sécurité publique Canada, Services publics et Approvisionnement Canada, le Centre de la 

sécurité des télécommunications, le Centre canadien pour la cybersécurité et d'autres partenaires. 

 

Tout en tenant compte du contexte évolutif de notre milieu de travail, le Ministère doit veiller à 

gérer les risques associés au maintien d’une main-d’œuvre qualifiée qui est représentative de la 

population canadienne. Il sera aussi important d’aborder les questions liées à la charge de travail 

dans l’ensemble de l’organisation, qui pourraient avoir une incidence sur la capacité interne de 

pourvoir des services efficaces en temps opportun tout en répondant aux nouvelles priorités. 

Nous continuerons à gérer ces risques au moyen des initiatives décrites dans la Stratégie des 

ressources humaines du Ministère. 
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Planification de l’attribution des marchés aux entreprises autochtones 
 
Le ministère de la Justice Canada augmentera l’approvisionnement auprès d’entreprises 

autochtones dans le cadre de deux stratégies de planification principales. En premier lieu, dans le 

cas des approvisionnements majeurs, nous considérerons s’il convient de réserver le marché à 

des entreprises autochtones pendant l’étape de la planification de l’approvisionnement. Cette 

approche, selon laquelle les responsables de projet de la haute direction doivent envisager 

l’approvisionnement auprès d’entreprises autochtones pour les grands projets, est maintenant une 

étape dans toutes les propositions d’approvisionnement qui nécessitent l’approbation du Comité 

consultatif pour les projets et les achats (CCPA)48. Les agents et agentes d’approvisionnement 

envisageront de réserver volontairement des marchés pour des entreprises autochtones dans la 

mesure du possible. En deuxième lieu, le Ministère organisera diverses activités de 

sensibilisation à l’approvisionnement auprès des entreprises autochtones pour les intervenants 

qui participent aux processus d’attribution de marchés, y compris la mobilisation, la formation, 

les groupes de travail et les communiqués. L’équipe de passation des marchés du ministère de la 

Justice a réalisé une série de consultations précises avec des intervenants clés de 

l’approvisionnement en vue de promouvoir et d’encourager l’attribution de marchés à des 

entreprises autochtones au sein du Ministère et de sensibiliser le personnel à cet effet. Des 

rapports sur l’approvisionnement auprès d’entreprises autochtones sont également présentés 

régulièrement à la haute direction afin de surveiller les progrès accomplis pour atteindre 

l’objectif minimal de 5 %. 

 

Le tableau ci-dessous contient la valeur prévue des marchés attribués à des entreprises 

autochtones pour les exercices 2022–2023 et 2023–2024. Le pourcentage prévu est fondé sur les 

rapports mensuels d’approvisionnement auprès d’entreprises autochtones de l’exercice 2022–

2023 ainsi que des données historiques sur l’approvisionnement en conjonction avec les dossiers 

de marchés autochtones prévus en 2023–2024. Fait à noter, les marchés peuvent être conclus 

avec des entreprises autochtones qui ne sont pas inscrites au Répertoire des entreprises 

autochtones, ce qui pourrait entraîner une sous-estimation des marchés attribués à des entreprises 

autochtones. 

 
Description du champ de 
déclaration de 5 %  

Pourcentage de 
réalisation, 2021-
2022 

Cible visée pour 
2022-2023 

Cible prévue pour 
2023-2024 

Pourcentage total de 
marchés passés avec des 
entreprises autochtones 

Sans objet Phase 1: 6 % 5 % 

 

En 2023–2024, le Ministère continuera à réaliser divers processus et activités 

d’approvisionnement afin d’accroître le nombre de marchés autochtones et la sensibilisation au 

niveau ministériel. Par exemple, le CCPA continuera de superviser les considérations en matière 

d’approvisionnement auprès d’entreprises autochtones dans le contexte des dossiers de marchés 

                                                 
48 Le CCPA est un comité interne qui a le mandat d’examiner, d’évaluer, de remettre en question, d’orienter, de formuler des 

conseils et de prendre des décisions au sujet de la planification ou de la gestion des projets et de l’approvisionnement, dans le but 

d’aider la sous-ministre à s’acquitter des responsabilités en matière de gérance se rapportant à ces domaines. 
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majeurs. En outre, le groupe de travail sur les marchés autochtones de la Division de la gestion 

des marchés offrira des conseils et des pratiques exemplaires sur les marchés autochtones. Dans 

le cadre des rapports mensuels sur les marchés autochtones, nous surveillerons continuellement 

les progrès réalisés en vue d’atteindre l’objectif d’approvisionnement auprès d’entreprises 

autochtones du Ministère.  

 

Dépenses budgétaires prévues pour les services internes 
 

Le tableau ci-dessous présente, pour les services internes, les dépenses budgétaires pour 

l’exercice 2023–2024 ainsi que les dépenses prévues pour cet exercice et les deux exercices 

suivants. 

 

Dépenses budgétaires, 2023-2024 
(inscrites au budget principal des 
dépenses) 

Dépenses prévues 
2023-2024 

Dépenses prévues 
2024-2025 

Dépenses prévues 
2025-2026 

84 890 347 84 890 347 84 175 143 84 315 541 

Ressources humaines prévues pour les services internes 

Le tableau ci-dessous présente, en équivalents temps plein, les ressources humaines dont le 

Ministère aura besoin pour fournir ses services internes au cours de l’exercice 2023–2024 et des 

deux exercices suivants. 

 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus  
2023-2024 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus  
2024-2025 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus  
2025-2026 

1 127 1 127 1 127 
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Dépenses et ressources humaines prévues 

Cette section donne un aperçu des dépenses et des ressources humaines du Ministère prévues 

pour les trois prochains exercices et compare les dépenses prévues pour l’exercice 2023–2024 

avec les dépenses réelles pour l’exercice en cours et l’exercice précédent. 

 

Dépenses prévues 
 

Dépenses ministérielles de 2020-2021 à 2025-2026 
 

Le graphique ci-dessous présente les dépenses prévues (votées et législatives) au fil du temps.  

 

 
* Il peut y avoir des différences en raison de l’arrondissement des chiffres. 

 

Les dépenses totales prévues du ministère de la Justice du Canada pour l’exercice 2023–2024 

sont de 987,6 millions de dollars réparties de la manière suivante : 

o 234,9 millions de dollars pour les services juridiques (24 %) 

o 667,8 millions de dollars pour le support au système de justice (68 %) 

o 84,9 millions de dollars pour les services internes (8 %) 

 

En tant que principal prestataire de services juridiques aux ministères et organismes fédéraux, le 

ministère de la Justice du Canada dispose d’une autorisation de recettes nettes en vertu d’un 

crédit, ce qui lui permet de percevoir et de dépenser les recettes provenant de ces services 

(recettes disponibles). Aux fins de l’établissement des rapports ministériels, ces recettes 

disponibles réduisent les autorisations et les dépenses de fonctionnement totales du ministère. 

Pour des besoins de comparaison, les « dépenses prévues » excluent les recettes disponibles. 
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Écart entre les dépenses prévues pour 2022-2023 et les dépenses prévues pour 
2023-2024 

 

Les dépenses prévues du ministère pour 2023–2024 (987,6 millions de dollars) devraient 

connaître une diminution nette de 6,5 millions de dollars par rapport aux dépenses prévues pour 

2022–2023 (994,1 millions de dollars). La diminution se situe principalement sous la 

responsabilité essentielle liée aux services internes, et est attribuable aux dépenses liées aux 

fonds provenant des crédits centraux du Conseil du Trésor (comme le report du budget de 

fonctionnement) que le Ministère a reçus et qu’il inclut dans les prévisions pour 2022–2023, 

mais qui ne font pas partie des dépenses prévues pour 2023–2024. Les dépenses prévues pour 

2023–2024 et les exercices futurs ne tiennent pas compte des fonds déjà approuvés dans le 

Budget principal des dépenses. Cette diminution est principalement compensée par une 

augmentation des dépenses prévues pour la responsabilité essentielle liée aux services juridiques. 

 
Écart entre les dépenses prévues pour 2023-2024 et les dépenses prévues pour 
2025-2026 

 

Les dépenses prévues du Ministère devraient connaître une diminution de 2023–2024 (987,6 

millions de dollars) à 2025–2026 (880 millions de dollars). Cette réduction globale de 107,6 

millions de dollars est principalement attribuable à la diminution du financement et à la fin du 

financement temporaire annoncé dans les budgets fédéraux précédents (initiatives approuvées 

dans le cadre des budgets de 2018 à 2022) au chapitre de la responsabilité essentielle du support 

au système de justice. 

 

Sommaire de la planification budgétaire pour les responsabilités essentielles et 
les services internes (en dollars) 
 

Le tableau ci-dessous présente des renseignements sur les dépenses pour chaque responsabilité 

essentielle du ministère de la Justice Canada et pour ses services internes pour 2023–2024 et les 

autres exercices pertinents. 

Responsabilités 
essentielles et 
services 
internes 

Dépenses 
réelles 
2020-2021 

Dépenses 
réelles 
2021-2022 

Prévisions 
des 
dépenses 
2022-2023* 

Dépenses 
budgétaires 
2023-2024 
(inscrites au 
budget 
principal des 
dépenses) 

Dépenses 
prévues 
2023-2024** 

Dépenses 
prévues 
2024-2025** 

Dépenses 
prévues 
2025-2026** 

Services 
juridiques 

228 106 265 222 168 257 212 527 734 234 869 583 234 869 583  235 869 615  235 881 621  

Support au 
système de 
justice 

497 598 856 582 469 495 668 726 797 667 792 826 667 792 826  575 236 726  559 797 561  

Total partiel 725 705 121 804 637 752 881 254 531 902 662 409 902 662 409  811 106 341  795 679 182  

Services 
internes 

107 148 024 102 779 851 112 824 919 84 890 347 84 890 347  84 175 143  84 315 541  

Total  832 853 145 907 417 603 994 079 450 987 552 756 987 552 756 895 281 484  879 994 723  

* Prévision au 31 octobre 2022. 
** Les ressources financières pour les dépenses prévues sont fondées sur le Budget principal des dépenses et ne tiennent pas 
compte des recettes disponibles, qui excluent tout financement qui proviendra du budget 2023. 
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Dans le tableau ci-dessus, la responsabilité essentielle liée aux services juridiques indique une 

tendance à la baisse des dépenses nettes de 2020–2021 à 2022–2023. Cette situation est due au 

fait que les recettes perçues au titre des services juridiques, qui servent à compenser les 

dépenses, ont augmenté en fonction de la forte croissance de la demande. 

 

La responsabilité essentielle du support au système de justice affiche une tendance à la hausse de 

2020–2021 à 2022–2023, ce qui est principalement attribuable à une augmentation des dépenses 

en subventions et contributions pour les programmes suivants : 

o Programme de financement des services de justice pour les jeuneslxxxix 

o Programme d’aide juridique en matière criminellexc 

o Programme juridique de partenariats et d’innovationxci 

o Programme de justice autochtonexcii 

o Programme d’aide juridique aux immigrants et aux réfugiésxciii 

o Fonds canadien de justice familialexciv 

o Le Fonds d’aide aux victimesxcv 

o Programme d’assistance parajudiciaire aux Autochtonesxcvi 

o Le Fonds d’appui à l’accès à la justice dans les deux langues officiellesxcvii 

o Programme de financement des tribunaux de traitement de la toxicomaniexcviii 

 

La tendance à la baisse des dépenses prévues pour le support au système de justice pour les 

exercices futurs s’explique principalement par la fin du financement des contributions 

temporaires accordé au programme d’aide juridique en matière criminelle. 

 

La baisse des dépenses prévues pour les services internes pour 2023–2024 et les exercices futurs 

est attribuable au fait que les dépenses prévues pour les exercices futurs ne comprennent pas les 

fonds reçus des crédits centraux du Conseil du Trésor (comme le report du budget de 

fonctionnement). 

 
Sommaire des dépenses budgétaires brutes et nettes prévues pour 2023-2024 (en 
dollars) 
 

Le tableau ci-dessous fait le rapprochement des dépenses brutes prévues et des dépenses nettes 

prévues pour 2023–2024. 

Responsabilités essentielles et 
services internes 

Dépenses brutes 
prévues 
2023-2024 

Recettes prévues 
affectées aux 
dépenses 
2023-2024 

Dépenses nettes prévues 
2023-2024 

Services juridiques 617 151 583 382 282 000 234 869 583 

Support au système de justice 667 792 826 0 667 792 826 

Total partiel 1 284 944 409 382 282 000 902 662 409 

Services internes 144 608 347 59 718 000 84 890 347 

Total 1 429 552 756 442 000 000 987 552 756 

 

Le tableau ci-dessus illustre les dépenses brutes prévues par le ministère pour 2023–2024, qui 

comprennent l’autorisation de recettes nettes de 442 millions de dollars. L’autorisation de 

recettes nettes du ministère pour 2023–2024 (442 millions de dollars) a augmenté de 

https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/pfsjj-yjsfp.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/pfsjj-yjsfp.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/aide-aid.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/sjp-jsp/pjpi-jpip.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/fca-acf/sja-ajs/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/aide-aid.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/famil/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/jp-cj/fond-fund/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/apc-acp/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/sjp-jsp/lo-ol/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/ttt-dtc.html
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75,2 millions de dollars par rapport à l’autorisation de recettes nettes pour 2022–2023 (366,8 

millions de dollars). Cette augmentation permet d’assurer une meilleure harmonisation avec les 

recettes prévues, qui sont plus élevées en raison de la demande accrue des services juridiques. 

 

L’autorisation de recettes nettes du ministère est théoriquement répartie entre la responsabilité 

essentielle liée aux services juridiques et les services internes. Les recettes réelles réparties entre 

les programmes pourraient varier en fonction de nombreux facteurs, tels que les tarifs des 

services juridiques approuvés périodiquement par le Conseil du Trésor, la fluctuation de la 

demande de services juridiques de la part des ministères clients et le montant réel des recettes 

perçues qui dépasse ou qui est inférieur à l'autorisation. 

 

Graphique des tendances liées aux recettes nettes en vertu d’un crédit du 
Ministère (en millions de dollars) 
 

 
 

Comme le montre le graphique ci-dessus, le montant prévu de l’autorisation de recettes nettes du 

ministère, au 31 octobre 2022, devrait atteindre 432,8 millions de dollars en 2022–2023. Cette 

prévision est supérieure à l’autorisation de recettes nettes pour 2021–2022 (393,3 millions de 

dollars) en raison d'une demande accrue de services juridiques pour une grande variété de 

ministères et d'organismes clients dans des domaines tels que la fiscalité et les affaires 

autochtones. 
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Ressources humaines prévues 
 

Le tableau ci-dessous présente des renseignements sur les ressources humaines, en équivalents 

temps plein (ETP), pour chaque responsabilité essentielle du ministère de la Justice Canada et 

pour ses services internes pour 2023–2024 et les autres exercices pertinents. 

 

Sommaire de la planification des ressources humaines pour les responsabilités 
essentielles et les services internes 
 
Responsabilités 
essentielles et 
services internes 

Équivalents 
temps plein 
réels 
2020-2021 

Équivalents 
temps plein 
réels 
2021-2022 

Prévisions 
d’équivalents 
temps plein 
2022-2023 

Équivalents 
temps plein 
prévus 
2023-2024 

Équivalents 
temps plein 
prévus 
2024-2025 

Équivalents 
temps plein 
prévus 
2025-2026 

Services juridiques 3 361 3 477 3 671 3 681 3 688 3 693 

Support au système 
de justice 

308 332 366 372 372 372 

Total partiel 3 669 3 809 4 037 4 053 4 060 4 065 

Services internes 1 053 1 091 1 123 1 127 1 127 1 127 

Total 4 722 4 900 5 160 5 180 5 187 5 192 

* Prévision au 31 octobre 2022. 

 

Dans l’ensemble, on observe une tendance à la hausse des ETP sur la période de trois ans allant 

de 2020–2021 à 2022–2023. La responsabilité essentielle liée aux services juridiques affiche une 

augmentation de 310 ETP, ce qui s'explique en grande partie par une augmentation de l'effectif 

visant à répondre à la demande accrue de services juridiques.  

 

La responsabilité essentielle de support au système de justice affiche une augmentation de 

58 ETP, ce qui s'explique principalement par une augmentation de l'effectif visant à appuyer la 

réalisation de nouvelles initiatives pour lesquelles un nouveau financement a été approuvé dans 

le budget 2021 et le budget 2022. 

 

Les services internes affichent une augmentation de 70 ETP. Cette hausse s'explique 

principalement par une augmentation de l'effectif de soutien ministériel visant à répondre aux 

besoins du ministère dans des domaines tels que les services de gestion des ressources humaines, 

à appuyer la réalisation de nouvelles initiatives pour lesquelles un nouveau financement a été 

approuvé dans le budget 2021 et le budget 2022 et à permettre l’exécution de projets et 

d’initiatives tels que la création d’un Secrétariat de lutte contre le racisme et la discrimination.  
 

Budget des dépenses par crédit voté 

Des renseignements sur les crédits du ministère de la Justice Canada sont accessibles dans le 

Budget principal des dépenses 2023-2024xcix. 

 

https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/depenses-prevues/plan-depenses-budget-principal.html
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État des résultats condensé prospectif 

L’état des résultats condensé prospectif donne un aperçu des opérations du ministère de la Justice 

Canada de 2022–2023 à 2023–2024. 

 

Les montants des prévisions et les montants prévus dans le présent état des résultats ont été 

préparés selon la méthode de comptabilité d’exercice. Les montants des prévisions et les 

montants prévus qui sont présentés dans d’autres sections du plan ministériel ont été établis selon 

la méthode de comptabilité axée sur les dépenses. Les montants peuvent donc différer. 

 

Un état des résultats prospectif plus détaillé et des notes afférentes, notamment un 

rapprochement des coûts de fonctionnement nets et des autorisations demandées, se trouvent sur 

le site Web du ministère de la Justice Canadac. 

 

État des résultats condensé prospectif pour l’exercice se terminant le 31 mars 2024 (en 
dollars) 

 
Renseignements financiers Prévisions des 

résultats 
2022-2023 

Résultats prévus 
2023-2024 

Écart (résultats 
prévus 2023-2024 moins 
prévisions des 
résultats 2022-2023) 

Total des dépenses 1 522 957 1 526 547 3 590 

Total des revenus 432 834 442 000 9 166 

Coût de fonctionnement net avant 
le financement du gouvernement et 
les transferts 

1 090 123 1 084 547 (5 576) 

 

Les dépenses totales devraient augmenter de 3,6 millions de dollars, passant de 1 522,9 millions 

de dollars en 2022–2023 à 1 526,5 millions de dollars en 2023–2024. Cet écart s'explique 

principalement par les éléments suivants : 

 Une augmentation de l'autorisation de recettes nettes, attribuable à l'augmentation de la 

demande de services juridiques, qui s'accompagne d'une augmentation correspondante du 

budget de fonctionnement; 

 Une augmentation des dépenses liées aux initiatives suivantes : 

o Financement pour la mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des Nations 

Unies. 

o Financement pour soutenir les initiatives législatives et réglementaires à l'échelle 

du gouvernement. 

Compensé par : 

 Une diminution des dépenses de fonctionnement, principalement en raison de 

financement reçu en 2022–2023 des crédits centraux du Conseil du Trésor qui est inclus 

dans les prévisions pour 2022–2023, mais exclu des dépenses prévues pour 2023–2024. 

 

La variation des recettes montre une augmentation de 9,2 millions de dollars, passant de 432,8 

millions de dollars en 2022–2023 à 442,0 millions de dollars en 2023–2024, ce qui correspond à 

l'augmentation prévue de la demande de services juridiques. 

https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rpp/index.html
https://www.justice.gc.ca/eng/rp-pr/cp-pm/rpp/index.html
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Renseignements ministériels 

Profil organisationnel 
 

Ministre de tutelle : David Lametti, C.P., c.r., député 

Administrateur général : Shalene Curtis-Micallef 

Portefeuille ministériel : Justice 

Instrument habilitant : Loi sur le ministère de la Justiceci 

Année d’incorporation ou de création : 1868 

 

Raison d’être, mandat et rôle : composition et responsabilités 
 

Des renseignements sur la raison d’être, le mandat et le rôle du ministère de la Justice Canada se 

trouvent sur le site Web du ministère de la Justice Canadacii. 

 

Des renseignements sur les engagements de la lettre de mandat du ministère de la Justice Canada 

se trouvent dans la lettre de mandat du ministreciii.  

 

Contexte opérationnel 
 

Des renseignements sur le contexte opérationnel se trouvent sur le site Web du ministère de la 

Justice Canadaciv.  

https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/J-2/
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rpp/2023_2024/index.html
https://pm.gc.ca/fr/lettres-de-mandat
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rpp/2023_2024/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rpp/2023_2024/index.html
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Cadre de présentation de rapports 
 

Le cadre ministériel des résultats et le répertoire des programmes approuvés du ministère de la 

Justice Canada pour 2023–2024 sont illustrés ci-dessous.  

 

 

 

 

 
 
  

Indicateurs  
 Nombre de programmes de justice réparatrice 

offerts. 
 Pourcentage de cas portés devant les tribunaux 

pour adultes qui reçoivent une peine ne 
comportant pas de placement sous garde. 

 Pourcentage de cas portés devant les tribunaux de 
la jeunesse qui reçoivent une peine ne comportant 
pas de placement sous garde. 

 Nombre de jeunes recevant un traitement 
spécialisé dans le cadre du Programme de 
placement et de surveillance intensif de 
réadaptation. 

 

Indicateurs  
 Pourcentage de fonds du gouvernement fédéral 

auxquels ont accès les provinces, les territoires, 
les organisations non gouvernementales et 
d’autres intervenants afin d’assurer la prestation 
de services ciblés conformément aux priorités 
fédérales.  

 Nombre d’Autochtones ayant bénéficié des 
services d’un assistant parajudiciaire aux 
Autochtones.  

 Nombre de fois qu’un avocat de garde a fourni de 
l’aide dans des affaires criminelles.  

 Nombre de demandes complètes de services 
d’aide juridique en matière criminelle approuvées.  

 Le pourcentage des demandes ou des plaintes 
des clients du Bureau de l’ombudsman fédéral des 
victimes d’actes criminels qui sont évaluées et 
auxquelles on a donné suite. 

 

Indicateurs  
 La cote internationale du Canada en ce qui a trait 

à la règle de droit.  
 Pourcentage de Canadiens qui estiment que le 

système de justice pénale canadien est juste pour 
tous. 

 Pourcentage de Canadiens qui estiment que le 
système de justice pénale canadien est accessible 
pour tous 

 Nombre de contestations constitutionnelles devant 
les cours d’appel provinciales et territoriales et la 
Cour suprême du Canada. 

 

Résultat ministériel : 
Les lois et politiques 
de Justice Canada 
respectent la règle 

de droit et favorisent 
le respect des droits 
et un cadre juridique 
juste, accessible et 

pertinent au Canada. 

Résultat ministériel : 
Le système de 
justice pénale 

soutient d’autres 
moyens de répondre 

aux causes et 
conséquences des 

infractions. 

 

Résultat ministériel : 
Les Canadiens qui 
ont des démêlés 

avec le système de 
justice bénéficient de 
l’accès aux services 

appropriés, 
permettant un 

système de justice 
équitable, opportun 

et accessible. 

Indicateurs  

 La cote de 
satisfaction 
moyenne des 
clients sur la 
qualité globale des 
services juridiques. 

 La cote de 
satisfaction 
moyenne des 
clients sur la 
prestation des 
services juridiques 
selon les normes 
de services. 

 Pourcentage des 
dossiers de 
contentieux 
résolus au cours 
d’un exercice de 
façon satisfaisante 
du point de vue de 
l’État (entendus ou 
réglés). 

 

Résultat 
ministériel : Les 

ministères et 
organismes 

reçoivent des 
services 

juridiques de 

grande qualité. 

Responsabilité essentielle 1 :  
Services juridiques 

Responsabilité essentielle 2 :  

Support au système de justice 

Programmes  
 Politiques juridiques, lois et gouvernance  
 Représentation juridique  
 Programme de financement des tribunaux de traitement de la toxicomanie 
 Régime des contraventions  
 Victimes d’actes criminels 
 Justice pour les jeunes  
 Justice pour la famille  
 Justice pour les autochtones  
 Partenariats avec le système de justice  
 Ombudsman des victimes d’actes criminels 

 

Programmes 
 Services de consultation juridique  
 Services de contentieux  
 Services législatifs 

 

Services 

internes 
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Changements apportés au cadre de présentation de rapports approuvé depuis 2022–2023 

 
Le ministère de la Justice Canada a apporté un certain nombre de changements aux indicateurs 

de résultats ministériels conformément à la responsabilité essentielle de support au système de 

justice pour l’exercice 2023–2024. Les changements ont pour but d’améliorer la capacité du 

Ministère de produire des rapports tout en mettant l’accent sur les résultats qui comptent pour la 

population canadienne. Le tableau du Cadre ministériel des résultats tient compte de ces 

changements.  

 

Le Bureau de l’ombudsman fédéral des victimes d’actes criminels a changé le titre de son 

programme en anglais. Le programme s’intitule maintenant « Ombudsperson for Victims of 

Crime » et non « Ombudsman for Victims of Crime ». Il s’agit d’un changement qui a 

récemment été apporté au titre anglais. Le titre français du programme demeure le même.  
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Renseignements connexes sur le répertoire des programmes 

Des renseignements sur les dépenses prévues, les ressources humaines et les résultats liés au 

répertoire des programmes du ministère de la Justice Canada sont accessibles dans l’InfoBase 

du GCcv. 

Tableaux de renseignements supplémentaires 

Les tableaux de renseignements supplémentaires ci-dessous sont accessibles sur le site Web du 

ministère de la Justice Canadacvi: 

 Renseignements sur les programmes de paiements de transfertcvii  

 Analyse comparative entre les sexes pluscviii 

 Programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations Unies et objectifs de 

développement durablecix 

 

Dépenses fiscales fédérales 

Le plan ministériel du ministère de la Justice Canada ne comprend pas de renseignements sur les 

dépenses fiscales. 

 

Les mesures fiscales relèvent du ministre des Finances. Le ministère des Finances Canada publie 

chaque année des estimations et des projections du coût des dépenses fiscales fédérales dans le 

Rapport sur les dépenses fiscales fédéralescx. Ce rapport fournit aussi des renseignements 

généraux détaillés sur les dépenses fiscales, y compris les objectifs, les renseignements 

historiques et les renvois aux programmes des dépenses fédérales connexes, ainsi que sur les 

évaluations fiscales, les rapports de recherche et les analyses comparatives entre les sexes plus.  

 

Coordonnées de l’organisation 

Adresse postale 

Ministère de la Justice Canada 

284, rue Wellington 

Ottawa (Ontario) 

Canada K1A 0H8 

 

Numéro de téléphone : 613-957-4222 

ATS : 613-992-4556 

Adresse de courriel : webadmin@justice.gc.ca 

Site Web : www.justice.gc.ca  

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rpp/2023_2024/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rpp/2023_2024/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rpp/2023_2024/supp/ppt-tpp.html
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rpp/2023_2024/supp/acs-gba.html
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rpp/2023_2024/supp/odd-sdg.html
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rpp/2023_2024/supp/odd-sdg.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-finances/services/publications/depenses-fiscales.html
mailto:webadmin@justice.gc.ca
http://www.justice.gc.ca/
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Annexe : définitions 

analyse comparative entre les sexes plus (ACS Plus) (gender-based analysis plus [GBA Plus]) 

Outil analytique servant à faciliter l'élaboration de politiques, de programmes et d'autres initiatives 

adaptés et inclusifs. L'ACS Plus est un processus qui consiste à déterminer qui est touché par la 

problématique ou par les possibilités envisagées dans le cadre de l'initiative, à déterminer comment 

l'initiative pourrait être adaptée pour répondre aux divers besoins des personnes les plus touchées, à 

prévoir les obstacles qui empêchent d'accéder à l'initiative ou d'en bénéficier et à les atténuer. 

L'ACS Plus est une analyse intersectionnelle qui va au-delà des différences biologiques (sexe) et 

socioculturelles (genre) pour tenir compte d'autres facteurs, comme l'âge, le handicap, l'éducation, 

l'ethnicité, le statut économique, la géographie, la langue, la race, la religion et l'orientation 

sexuelle. 

 

cadre ministériel des résultats (departmental results framework) 

Cadre qui comprend les responsabilités essentielles du ministère, les résultats ministériels et les 

indicateurs de résultat ministériel. 

 

cible (target) 

Niveau mesurable du rendement ou du succès qu’une organisation, un programme ou une 

initiative prévoit atteindre dans un délai précis. Une cible peut être quantitative ou qualitative. 

 

crédit (appropriation) 

Autorisation donnée par le Parlement d’effectuer des paiements sur le Trésor. 

 

dépenses budgétaires (budgetary expenditures) 
Dépenses de fonctionnement et en capital; paiements de transfert à d’autres ordres de 

gouvernement, à des organisations ou à des particuliers; et paiements à des sociétés d’État. 

 

dépenses législatives (statutory expenditures) 
Dépenses approuvées par le Parlement à la suite de l’adoption d’une loi autre qu’une loi de 

crédits. La loi précise les fins auxquelles peuvent servir les dépenses et les conditions dans 

lesquelles elles peuvent être effectuées. 

 

dépenses non budgétaires (non budgetary expenditures) 

Recettes et décaissements nets au titre de prêts, de placements et d’avances, qui modifient la 

composition des actifs financiers du gouvernement du Canada. 

 

dépenses prévues (planned spending) 
En ce qui a trait aux plans ministériels et aux rapports sur les résultats ministériels, les dépenses 

prévues s’entendent des montants présentés dans le Budget principal des dépenses. 

 

Un ministère est censé être au courant des autorisations qu’il a demandées et obtenues. La 

détermination des dépenses prévues relève du ministère, et ce dernier doit être en mesure de 

justifier les dépenses et les augmentations présentées dans son plan ministériel et son rapport sur 

les résultats ministériels. 
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dépenses votées (voted expenditures) 
Dépenses approuvées annuellement par le Parlement par une loi de crédits. Le libellé de chaque 

crédit énonce les conditions selon lesquelles les dépenses peuvent être effectuées. 

 

équivalent temps plein (full-time equivalent) 

Mesure utilisée pour représenter une année-personne complète d’un employé dans le budget 

ministériel. Les équivalents temps plein sont calculés par un rapport entre les heures de travail 

assignées et les heures normales de travail prévues. Les heures normales sont établies dans les 

conventions collectives. 

 

indicateur de résultat ministériel (departmental result indicator) 

Facteur ou variable qui présente une façon valide et fiable de mesurer ou de décrire les progrès 

réalisés par rapport à un résultat ministériel. 

 

initiative horizontale (horizontal initiative) 

Initiative dans le cadre de laquelle deux organisations fédérales ou plus reçoivent du financement 

dans le but d’atteindre un résultat commun, souvent associé à une priorité du gouvernement. 

 

innovation à fort impact (high-impact innovation)  

L'innovation à fort impact varie selon le contexte organisationnel. Dans certains cas, il peut s'agir 

de tenter quelque chose de très nouveau ou sortant des sentiers battus. Dans d'autres cas, il peut 

s'agir d'apporter progressivement des améliorations dans un domaine où les coûts sont élevés ou 

de résoudre des problèmes auxquels un grand nombre de Canadiens ou de fonctionnaires doivent 

faire face. 

 

plan (plan) 
Exposé des choix stratégiques qui montre comment une organisation entend réaliser ses priorités 

et obtenir les résultats connexes. De façon générale, un plan explique la logique qui sous-tend les 

stratégies retenues et tend à mettre l’accent sur des mesures qui se traduisent par des résultats 

attendus. 

 

plan ministériel (Departmental Plan) 

Document énonçant les priorités, les programmes, les résultats attendus et les ressources 

connexes requises d’un ministère sur une période de trois ans qui commence à l’exercice indiqué 

dans le titre du document. Les plans ministériels sont présentés au Parlement chaque printemps. 

 

priorités pangouvernementales (government-wide priorities) 
Aux fins du Plan ministériel 2023-2024, les priorités pangouvernementales sont les thèmes 

généraux décrivant le programme du gouvernement dans le discours du Trône de 2021 : bâtir un 

présent et un avenir plus sains; développer une économie plus résiliente; mener une action 

climatique audacieuse; travailler plus fort pour rendre les collectivités sécuritaires, défendre la 

diversité et l’inclusion; avancer plus rapidement sur la voie de la réconciliation; lutter pour un 

monde plus sûr, plus juste et plus équitable. 
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programme (program) 

Services et activités, pris séparément ou en groupe, ou une combinaison des deux, qui sont gérés 

ensemble au sein d’un ministère et qui portent sur un ensemble déterminé d’extrants, de résultats 

ou de niveaux de services. 

 

rapport sur les résultats ministériels (Departmental Results Report) 
Présentation d’information sur le rendement réel d’un ministère au cours d’un exercice par 

rapport à ses plans, priorités et résultats attendus énoncés dans son plan ministériel pour cet 

exercice. Les rapports sur les résultats ministériels sont présentés au Parlement chaque automne. 

 

rendement (performance) 
Utilisation qu’une organisation a faite de ses ressources en vue d’obtenir ses résultats, mesure 

dans laquelle ces résultats se comparent à ceux que l’organisation souhaitait obtenir, et mesure 

dans laquelle les leçons apprises ont été cernées. 

 

répertoire des programmes (program inventory) 

Compilation de l’ensemble des programmes d’un ministère qui décrit la manière dont les 

ressources sont organisées pour s’acquitter des responsabilités essentielles du ministère et 

atteindre ses résultats prévus. 

 

responsabilité essentielle (core responsibility) 
Fonction ou rôle permanent exercé par un ministère. Les intentions du ministère concernant une 

responsabilité essentielle se traduisent par un ou plusieurs résultats ministériels auxquels le 

ministère cherche à contribuer ou sur lesquels il veut avoir une influence. 

 

résultat (result) 
Conséquence externe attribuable en partie aux activités d’une organisation, d’une politique, d’un 

programme ou d’une initiative. Les résultats ne relèvent pas d’une organisation, d’une politique, 

d’un programme ou d’une initiative unique, mais ils s’inscrivent dans la sphère d’influence de 

l’organisation. 

 

résultat ministériel (departmental result) 
Changement qu’un ministère cherche à influencer. Un résultat ministériel échappe généralement 

au contrôle direct des ministères, mais il devrait être influencé par les résultats du niveau des 

programmes. 
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lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-21/  
lii Gazette du Canada, Partie II, volume 155, numéro 15, Décret d'extension no 3 (Loi sur la protection des 

renseignements personnels) : DORS/2021-174, https://canadagazette.gc.ca/rp-pr/p2/2021/2021-07-21/html/sor-

dors174-fra.html  

https://www.parl.ca/DocumentViewer/fr/44-1/projet-loi/C-27/premiere-lecture
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/i-21.8/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/i-21.8/index.html
http://www.parl.ca/DocumentViewer/fr/44-1/projet-loi/C-39/premiere-lecture
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/analyse-comparative-entre-sexes-plus.html
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/analyse-comparative-entre-sexes-plus.html
https://www.justice.gc.ca/fra/apd-abt/pacsp-pgbap.html
https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-publique/diversite-equite-matiere-emploi/accessibilite-fonction-publique.html
https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-publique/diversite-equite-matiere-emploi/accessibilite-fonction-publique.html
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/
https://sdgs.un.org/fr/goals/goal16
https://www.justice.gc.ca/fra/jp-cj/eej-emla/index.html
https://www.parl.ca/DocumentViewer/fr/44-1/projet-loi/C-21/premiere-lecture
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rr-dpr/2012/sur/
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://ehprnh2mwo3.exactdn.com/wp-content/uploads/2021/04/4-Appels_a_l-Action_French.pdf
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/u-2.2/page-1.html
https://www.parl.ca/DocumentViewer/fr/44-1/projet-loi/C-5/sanction-royal
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-38.8/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-38.8/
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/i-20.7/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/i-20.7/page-1.html
https://www.parl.ca/DocumentViewer/fr/44-1/projet-loi/C-9/troisieme-lecture
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/LoisAnnuelles/2019_16/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-21/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-21/
https://canadagazette.gc.ca/rp-pr/p2/2021/2021-07-21/html/sor-dors174-fra.html
https://canadagazette.gc.ca/rp-pr/p2/2021/2021-07-21/html/sor-dors174-fra.html
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liii InfoBase du GC, https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start  
liv Ministère de la Justice, Programme de financement des services de justice pour les jeunes (PFSJJ), 

https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/pfsjj-yjsfp.html  
lv Ministère de la Justice, Fonds du système de justice pour les jeunes, https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/jp-

cj/jj-yj/index.html  
lvi Ministère de la Justice, Programme de placement et de surveillance dans le cadre d’un programme intensif de 

réadaptation, https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/intens.html  
lvii Ministère de la Justice, Programme de financement des tribunaux de traitement de la toxicomanie, 

https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/ttt-dtc.html  
lviii Ministère des Finances Canada, Budget 2021, Une relance axée sur les emplois, la croissance et la résilience, 

https://www.budget.canada.ca/2021/home-accueil-fr.html  
lix Santé Canada, Stratégie canadienne sur les drogues et autres substances, https://www.canada.ca/fr/sante-

canada/services/dependance-aux-drogues/strategie-canadienne-drogues-substances.html  
lx Ministère de la Justice, Programme de justice autochtone, https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/fca-acf/sja-

ajs/index.html  
lxi Gouvernement du Canada, Changement systémique s’appuyant sur les principes de Gladue pour remédier à la 

surreprésentation des Autochtones dans le système de justice pénale, https://canada.justice.gc.ca/fra/fina-

fund/accueil-home.html?wbdisable=true  
lxii. InfoBase du GC, https://www.tbs-sct.canada.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start  
lxiii Plan d’action national 2021 pour les femmes, les filles et les personnes 2ELGBTQQIA+ autochtones disparues et 

assassinées: Mettre fin à la violence contre les femmes, les filles et les personnes 2ELGBTQQIA+ autochtones, 

https://mmiwg2splus-nationalactionplan.ca/  
lxiv Site Web de la législation (Justice), Charte canadienne des droits des victimes, https://laws-

lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-23.7/page-1.html  
lxv Ministère de la Justice, Programme juridique de partenariats et d’innovation, https://www.justice.gc.ca/fra/fina-

fund/sjp-jsp/pjpi-jpip.html  
lxvi Ministère de la Justice, Le Fonds d'aide aux victimes, https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/jp-cj/fond-

fund/index.html  
lxvii Commission de vérité et réconciliation du Canada, Commission de vérité et réconciliation du Canada : Appels à 

l’action, https://ehprnh2mwo3.exactdn.com/wp-content/uploads/2021/04/4-Appels_a_l-Action_French.pdf  
lxviii Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées, Réclamer notre pouvoir et 

notre place : le rapport final de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées, 

https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/  
lxix Ministère de la Justice, Soutien destiné aux évaluations de l’incidence de l’origine ethnique et culturelle, 

https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/soutien-supporting.html  
lxx Ministère de la Justice, Programme d’aide juridique, https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/aide-

aid.html  
lxxi Ministère de la Justice, Programme d’assistance parajudiciaire aux Autochtones, 

https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/apc-acp/index.html  
lxxii Ministère de la Justice, Fonds canadien de justice familiale, https://www.justice.gc.ca/fra/fina-

fund/famil/index.html  
lxxiii Site Web de la législation (Justice), Loi sur le divorce, https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/d-3.4/index.html  
lxxiv Ministère de la Justice, Le Fonds d’appui à l’accès à la justice dans les deux langues officielles, 

https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/sjp-jsp/lo-ol/index.html  
lxxv Ministère de la Justice, Fonds pour l’application de la Loi sur les contraventions, 

https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/contraventions.html  
lxxvi Site Web de la législation (Justice), Loi sur les contraventions, https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-

38.7/index.html  
lxxvii Parlement du Canada, Projet de loi S-4, Loi modifiant le Code criminel et la Loi sur l’identification des 

criminels et apportant des modifications connexes à d’autres lois (réponse à la COVID-19 et autres mesures), 

https://www.parl.ca/DocumentViewer/fr/44-1/projet-loi/S-4/sanction-royal 
lxxviii Bureau de l'ombudsman fédéral des victimes d'actes criminels, https://www.victimesdabord.gc.ca/  
lxxix InfoBase du GC, https://www.tbs-sct.canada.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start  
lxxx Femmes et Égalité des genres Canada, Analyse comparative entre les sexes Plus (ACS Plus), https://femmes-

egalite-genres.canada.ca/fr/analyse-comparative-entre-sexes-plus.html  

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/pfsjj-yjsfp.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/jp-cj/jj-yj/index.html
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https://www.budget.canada.ca/2021/home-accueil-fr.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/dependance-aux-drogues/strategie-canadienne-drogues-substances.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/dependance-aux-drogues/strategie-canadienne-drogues-substances.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/fca-acf/sja-ajs/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/fca-acf/sja-ajs/index.html
https://canada.justice.gc.ca/fra/fina-fund/accueil-home.html?wbdisable=true
https://canada.justice.gc.ca/fra/fina-fund/accueil-home.html?wbdisable=true
https://www.tbs-sct.canada.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start
https://mmiwg2splus-nationalactionplan.ca/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-23.7/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-23.7/page-1.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/sjp-jsp/pjpi-jpip.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/sjp-jsp/pjpi-jpip.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/jp-cj/fond-fund/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/jp-cj/fond-fund/index.html
https://ehprnh2mwo3.exactdn.com/wp-content/uploads/2021/04/4-Appels_a_l-Action_French.pdf
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/soutien-supporting.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/aide-aid.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/aide-aid.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/apc-acp/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/famil/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/famil/index.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/d-3.4/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/sjp-jsp/lo-ol/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/contraventions.html
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lxxxi Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées, Réclamer notre pouvoir et 

notre place : le rapport final de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées, 

https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/  
lxxxii Femmes et Égalité des genres Canada, Stratégie fédérale pour prévenir et contrer la violence fondée sur le sexe, 

https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/centre-savoir-violence-fondee-sexe/strategie-contre-violence-fondee-

sexe.html   
lxxxiii Nations Unies, Département des Affaires économiques et sociales, Développement durable, Les 17 objectifs, 

https://sdgs.un.org/fr/goals   
lxxxiv Site Web de la législation (Justice), Loi sur la protection des renseignements personnels, https:/laws-

lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-21/  
lxxxv Parlement du Canada, Projet de loi C-36, Loi modifiant le Code criminel, la Loi canadienne sur les droits de la 

personne et apportant des modifications connexes à une autre loi (propagande haineuse, crimes haineux et discours 

haineux), https://parl.ca/DocumentViewer/fr/43-2/projet-loi/C-36/premiere-lecture  
lxxxvi. InfoBase du GC, https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start 
lxxxvii. InfoBase du GC, https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start 
lxxxviii Site Web de la législation (Justice), Loi sur l’emploi dans la fonction publique, https://laws-

lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-33.01/page-1.html 
lxxxix Ministère de la Justice, Programme de financement des services de justice pour les jeunes (PFSJJ), 

https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/pfsjj-yjsfp.html 
xc Ministère de la Justice, Programme d’aide juridique, https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/aide-

aid.html 
xci Ministère de la Justice, Programme juridique de partenariats et d’innovation, https://www.justice.gc.ca/fra/fina-

fund/sjp-jsp/pjpi-jpip.html 
xcii Ministère de la Justice Canada, Programme de justice autochtone, https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/fca-

acf/sja-ajs/index.html 
xciii Ministère de la Justice Canada, Programme d’aide juridique, https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-

gov/aide-aid.html 
xciv Ministère de la Justice, Fonds canadien de justice familiale, https://www.justice.gc.ca/fra/fina-

fund/famil/index.html 
xcv Ministère de la Justice Canada, Le Fonds d'aide aux victimes, https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/jp-cj/fond-

fund/index.html 
xcvi Ministère de la Justice, Programme d’assistance parajudiciaire aux Autochtones, 

https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/apc-acp/index.html 
xcvii Ministère de la Justice Canada, Le Fonds d’appui à l’accès à la justice dans les deux langues officielles, 

https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/sjp-jsp/lo-ol/index.html 
xcviii Ministère de la Justice, Programme de financement des tribunaux de traitement de la toxicomanie, 

https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/ttt-dtc.html 
xcix Budget principal des dépenses 2022-2023, https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/depenses-

prevues/plan-depenses-budget-principal.html  
c Ministère de la Justice, Plans ministériels, Rapports sur les plans et les priorités, https://www.justice.gc.ca/fra/pr-

rp/pm-cp/rpp/index.html  
ci Site Web de la législation (Justice), Loi sur le ministère de la Justice, https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/J-2/  
cii Ministère de la Justice, Plan ministériel 2022-2023, https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-

cp/rpp/2022_2023/index.html 
ciii Justin Trudeau, Premier ministre du Canada, Lettres de mandat, https://pm.gc.ca/fr/lettres-de-mandat  
civ Ministère de la Justice, Plan ministériel 2022-2023, https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-

cp/rpp/2022_2023/index.html 
cv InfoBase du GC, https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start  
cvi Ministère de la Justice, Plan ministériel 2023-2024, https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-

cp/rpp/2023_2024/rap-rep/index.html 
cvii Ministère de la Justice, Renseignements sur les programmes de paiements de transfert, 

https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rpp/2023_2024/supp/ppt-tpp.html  
cviii Ministère de la Justice, Analyse comparative entre les sexes plus, https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-

cp/rpp/2023_2024/supp/acs-gba.html  
cix Ministère de la Justice, Programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations Unies et objectifs de 

développement durable, https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rpp/2023_2024/supp/odd-sdg.html  

https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/centre-savoir-violence-fondee-sexe/strategie-contre-violence-fondee-sexe.html
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/centre-savoir-violence-fondee-sexe/strategie-contre-violence-fondee-sexe.html
https://sdgs.un.org/fr/goals
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-21/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-21/
https://parl.ca/DocumentViewer/fr/43-2/projet-loi/C-36/premiere-lecture
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-33.01/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-33.01/page-1.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/pfsjj-yjsfp.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/aide-aid.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/aide-aid.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/sjp-jsp/pjpi-jpip.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/sjp-jsp/pjpi-jpip.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/fca-acf/sja-ajs/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/fca-acf/sja-ajs/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/aide-aid.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/aide-aid.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/famil/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/famil/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/jp-cj/fond-fund/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/jp-cj/fond-fund/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/apc-acp/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/sjp-jsp/lo-ol/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/ttt-dtc.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/depenses-prevues/plan-depenses-budget-principal.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/depenses-prevues/plan-depenses-budget-principal.html
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rpp/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rpp/index.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/J-2/
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rpp/2022_2023/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rpp/2022_2023/index.html
https://pm.gc.ca/fr/lettres-de-mandat
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rpp/2022_2023/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rpp/2022_2023/index.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rpp/2023_2024/rap-rep/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rpp/2023_2024/rap-rep/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rpp/2023_2024/supp/ppt-tpp.html
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cx Rapport sur les dépenses fiscales fédérales, https://www.canada.ca/fr/ministere-

finances/services/publications/depenses-fiscales.html  

https://www.canada.ca/fr/ministere-finances/services/publications/depenses-fiscales.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-finances/services/publications/depenses-fiscales.html

